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Dans le cadre des réflexions qutil mène actuellement sur lravenir desindustries 
. agro-alimentaires bretonnes dans la perspective europeennL,l'observatoire Economique des Industries Agro-Aliménnîræ de Bretâgne ;

s-ouhaité entreprendre une étude sur la situatioir de lrindustrie de transformation
d.es légumes. Ce document est la synthèse de premiers travaux réalisés pendant
lrannée 1988.

INTRODUCTION

* *

*

Lrévolution récente du secteur des fruits et légumes transformés en
France est marquée par un affaiblissement de la position fiançaise par rapport àses partenaires europêens en particulier dans le àomaine des 

-légumes 
appàrtises(DUMOND, 1988). La demandè inffacommunautaire satisfaite pa'r la France est

passée de 23,9 Vo.en_1980 à 17,4 o/o en 1g86. En légumes su.gefés, elle est restée
presque stable ( de 7,6 à 7,1 Vo d,e 1gg0 à 19g6).

Par ailleurs, les échanges commerciaux sont déficitaires en fruiæ etlégumes transformés (-2,7 milliards de francs en tggz) (tableau no l). Lasituation est en fait contrastée : les légumes qui ne participaient en 1gg6 et g7
qutà 28,5 % du déficit du commerce exiérieur des rruits et iegu-es transformés,
sont excédentaires en produiæ appertisés et déficitaires en surfelés (annexe n"tj.'

Tableau n"l : Le solde français du bommerce extérieur en fruit et légumes
transformés

(en millions de francs) 1986 1987

Légumes

Fruits

Jus et Concentrés

TOTAL

dont surgelés
dont appertisés

Autres légumes appertisés
Champignons, tomates, olives,
mais doux, palmitos

- 272

- 405
315

351

-36

- t445

- 647

- 2364

- 668

- 508
4

233

- 229

- 1349

- 693

- 27t0

Source : dfaprès CFCE
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L'objectif de ce travail est de situer la région Brer'agne par rapport à ce

constat et de tenter dtidentifier les forces et faiblesses.de son industrie.

En effet, touchée par les crises concernant les grands- produits (lait,
po."...), It fili'ère agricolà et agro-alimentaire régionale est à la recherche

d'opportunités de développement.

L,industrie bretonne de transformation des légumes f ait, preuve de

dynamisme et offre des possibilités de débouchés : la Bretagne est la deuxième

région française productrice de légumes appertisés, et la première en légumes

surgelês.

Enf in, c'est un secteur généralement négligé, aux performances souvent

mal connues.

* *
*

' 
Dans une première partie, nous analyserons les principales caractéristiques

de ce secteur industriel en le resituant par rapport aux autres industries agro-

alimentaires de la rêgion et à ses concrr"t"næ français et européens (Belgique et

Espagne).

Après ce premier diagnostic à caractère général, nous comparerons les

conditions d'approïisionnemeni des industriels en matière première agricole.

La comparaison des modalités dtapprovisionnement a êtê, choisie comme un

thème prioriiaire par le groupe de travail de lrObservatoire. Les coûts

d'approvisionnement peuue"t alteindre 40 à 50 7o du coût de production et 20 à
30 

'% du cott de ievienr. De plus, la qualité de la matière première influe
directement sur le produit fini. Les industriels cherchent à améliorer cette
qualité, par la maîtri-se de leur amont et la France a largement développé une

politique contractuelle, dans un contexte interprofessionnel.

Dans la perspective européenne, lrapprovisionnemeRt est une préoccupation
des industriels 

-bret-ons (voir enquête de I'Observatoire sur "les IAA Bretonnes et
lggzt'Xt) qui estiment avoir une position moins favorable que leurs concurrents.

LrEspagne et la Belgique sont deux pays très dynamiques sur lesquels les

professionn'elJ port"nt une 
-attention particulière estimant. qufils sont parmi leurs

principaux concurrents actuels ou, potentiels et qutils disposent dratouts
iructïrets (voir groupe de travail rrlégumesrr et les résultats de ltenquête de

lrObservatoire).

1- résultats rlrenquêtes à paraître en mars 1989. Observatoire

de Bretagne et COCEB.

Economique de IAA
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,,_-^,- 13 Belgique produit lresque les mêmes légumes que la Bretagne etl'actlvltè erl légumes surgelés est importante. Elle concutrence les piroduiæ
{1ançais à lrexportation mais également sur notre propre marchê intérieur : elledétient' dans notre pays, entr; 70 et 80 % du marèhé des collectivités et laFrance est son principal client (gg % des exportations belges de légumes
transformés).

LrEspagne possède un énorme potentiel de production en légumes
ur-éditerraléens, mais aussi en produits dà zones tempérées, grâce à ltirrË;li;;qui 

-se développe dans certaines régions. Lfentrée dans 
'ti Cgp a eu pour

conséquence une augmentation de la production de légumes. Ltinàustrie pourrait
se déveloPper à la faveur de cette augmentation de pr-oduction. Actuellerrrent, onassis'e dfailleurs, à lressor de ltindust ie de ru.gét"fion- r-insp"in" 

"rt, dans cedomaine au moins, susceptible de devenir un sériàux concurrent dans les années àvenir.
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DEMARCFIE ET CHAMP DE L'ETUDE

Cette étude concerne les industries de la transformation des légumes,
appertisation et surgélation. Les secteurs de la déshydratation, des plats cuisines
9u de la quatrième gamme ont été exclus du champ d'analyse eu égard à leur
faible poids économique en Bretagne (déshydratation), à Ituiilisation réduite de
légumes dans 'les préparations (plats cuisinés) ou au caractère spécif ique de
lractivité et des entreprises concelnées (4e gamme).

Ce travail a êté réalisé à partir dtenquêtes et différents contâcts êtablis
auprès drorganisations professionnelles et dtentreprises françaises et étrangères :

12 entreprises ont été enquêrées en BRETAGNE

4 entreprises dans la région LocRoNo en Espagne (vallée de I'Ebre)

4 entreprises dans les FLANDRES en Belgique.

Les organismes professionnels contactés ont été les suivants :(l)

FRANCE :

AFIDEM Paris,
Paris, FNCC Paris,
Amiens.

_ANIFELT Paris, CERAFEL Bretagne, CSC
INRA Rennes, ONIFLHOR paris, - 

UNILEC
Paris, CTIFL
Quimperlé et

BELGIOUE :

Commissions des Communautés Européennes
Groupement des fabricants de conserves de légumes, Bruxelles.
OEITFL Bruxelles
Union des Fabricants de Légumes Transformés et Surgelés, Roeselare.

ESPAGNE :

Association ASARIA (groupement de producteurs)
Association de conserveurs CONSEBRO (San Adrian)
Chambre drAgriculture de Logrofio.

1- La définition des sigles utlllses est en annexe no2
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[.es sources statistiques utilisêes sont diverses :

- statistiques officielles du SCELS, du CFCE, de I'IEA (lnstitut Economique
4sricole de. Belgique), de I'INS (Institut Narional Statistique de Bétgiqu"t, OÀ- rÀ

9^!q1tr"- diAgriculture de LOGRONO... et des organiiations pràfessionnelles(ANIFELT, UNILEC, CERAFEL, FICUR,...),

- éléments recueillis au cours des enquêtes dfentreprises.

Les productions bretonn légumes surgelés ont ête en particulierestimées à partir. des quantités annueffes"Je légu-;es frais (sources : UNILEC ouenquêtes) en appliquant les coetiicient. tu-t niqiJ"'irru"r, (voir annexe no3).
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I La France. est le principal pays transformateur de fruits et légumes enEurope' Elle est largemenl en iete en matière de légumo 
"ppurtisà et devancela Grande-Bretagne er la Belgique en légumes ,ure"iË (I"ùr."ïî-ji.-

Tableau n"2 : L'industrie des fruits et régumes transformés
dans les pays de la CEE (estimations lgg6).

LEGUMES

SURCELES

Sourc-e Commissariar Général du plan (l9BB) (Données ANIFELT)t 1987

Lfobjectif de cette partie est de situer la position de la Bretagne et
dtanalyser les principales caractêristiques de ce secteur dractivité.

Après une étude des structures et performances de lrindustrie bretonne
resituée dans I'espace français, lfanalyse portera dans un deuxième chapitre sur
lféconomie de ce secteur en Belgique et en Espagne.

En Millions de Francs
de Chiffre drAffaires

CONSERVES

Conserves de Légumes Légumes Champignons Tomates Fruits au
Sirop

Confitures

Belgique
Allemagne
Danemark
Espagne
France *
Grande-Bretagne
Grèce
Italie
Irlande
Néderland
Portugal

I 000
500
160
l 500
3700
l'500

1000
r50

1600

r200

80

I 000

800
480

880
4080

450

1800

1300
I 200

r 200

r 500
1400

420

230

1000
340

250
r 300
n15

615

3s0
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Tableau n"3 : Les entreprises ayant des établissements de transformation de légumes en Bretagne

(*) : entreprises dont le siège social ne se trouve pas en Bretagne.

ETABLISSEMENTS BRETONS
DE LEGUMES DE TRANSFORMATION

Localisation

Saint-Martin des Champs
Rosporden (x2), Carhaix-Plouguer
Locminé, Lanvenegen, Pont-Aven
Plouênan, Saint-Pol-de-Lêon
Guipavas
Plouénan
Landerneau, Loudéac
Maei-Carhaix
Locoal-Mendon
Bannalec
Concarneau
Saint-Avé
Rosporden, Hennebont
Gourin,Loudéac

nbre

I
3
3
2
I
I
2
I
I
1

I
I
2
2

ENTREPRISES

Forme

S.A.
SICA
SICA
SICA
S.A.
S.A. .

SICA
S.A.
S.A.
S.A.
S.A.
S.A.
S.A.
SICA

NOM

ARTIMOR
BOUTET-NICOLAS
CECAB (Centrale Coop. Agric. Bretonne)
COMPAGNIE BRETONNE DE LIARTICHAUT (CBA)
COMPAGNIE BRETONNE DU SURGELE
FONDARMOR
GELAGRI
KERSUGEL (*)
LoRCY J.M.
PENY (*)
RAVALLEC
sAuPrQuET (*)
SOCIETE DES PROPRIETAIRES REUNIS
SIALE (Sté Industrielle du Légume)
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La Bretagne est une région où ltindustrie agro-alimentaire est fortementimplantée. Lrindustrie de la viande est de loin, lJ secteur le plus développé ielle .ass_ure presque la moitié de lremploi dans fes IAA et dégafe-plus de 'AO 
Wdu chiffre draffaires et de la valeur ajoutée agro-alimentaire (âàpnfque n"rl.

Le secteur de la conserve (code 37 de la NAp (l)) qui regroupe les
conserres de lêgumes (appertisés et surgelés) (3702), les conserver Oe p=oiss'ons etlgs plats cuisinés, est la quatrième ictivité apies t'industrie oe 'la 

viande,
lrindustrie laitière et le travail du grain.

Le secteur des légumes transformés qui a réalisé, en 1986, un chiffredfaffaires de près de deux milliards de francs, ne représente que 3 % du chiffre
draffaires. agro-alimentaire breton.- Néanmoins,' la u"ierr aJoutèa dégagee par cesecteur srélève à 526 millions de francs, soit 7,4 % du toùl des inàus'tries agro-alimentaires bretonnes en 1986. Les lêgumes tiansformés sont donc une activitégénératrice de forte valeur ajoutée (graphique n.2).

CHAPITRE I : L'INDUSTRIE BRETONNE DE TRANSFORMATION DES

LEGUMES : STRUCTI.,RES ET PERFORMANCES

I- I.ES STRUCTI.JRES INDUSTRIELLES :

1.1 Un secteur très concentré :

. Quatorze ent'reprises ont des implantations en Bretagne. Le nombre
dfétablissements bretons de ces enrepriies srélève à zz (taËteau n"3). Nèuidrentre elles fabriquent. des légumes appertisés, et huit des surgelés. Trois
entreprises produisent à la fois les deux types de produits.

. Sur -ces^ 
quatorze entreprises,- trois ,n'ont pas leur siège social en Bretagne.Il. sragit de Saupiquet, de Kersugel et de Peny. Cette dernière est une filiale

dtun groupe industriel britannique.-

Neuf entreprises sont des sociétés anonymes, et cinq des SICA. Celles-ciont toutes des _capitaux fPPartenant m-ajorit.airement à des coopératives iCECAB' COOPAGRI (Gelagri), UNICOPA (SIÂLE), Coopérative-àL Si vvi (Bouteti
Nicolas) er SICA de St poi de Léon (C.B.A.).

l- Nomenclature des Activités et des Produits - TNSEE
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_ En légumes appertisés, les trois premières entreprises implantées en
Bretagne ont réalisé, en 198?, 83 o/o des tonnages (ntont étè pris en compte que
les tonnages réalisés dans les établissemenæ brétons de ces eàtreprises). ft s'agit
de la CECAB, de Boutet-Nicolas et de peny (Tableau n.4).

Tableau n"4 : Stnrcture des entreprises drappertisation bretonnes, en lgBZ
(en tonnes demi-brut par an)- 

-

Source : enquêtes

Au niveau national, la France comptait, en 1986, 90 entreprises. Les cinq
premières (Bonduelle, Boutet-Nicolas, CECAB-ôGC, Societé des piopriétaires Ré-
unis et Saupiquet) assuraient 65 o/o de la production, et les dix pre*iè."s, 93 %.

Sur les cinq premières entreprises nationales, trois ont leur siège social en
Bretagne, et Saupiquet est implanté dans la région.

légumes surgelés, les deux premières entreprises (GELAGRI et la
SIALE) ont assuré 7L % de la production, en 1988, et les quatre premières, g0 %(Tableau n"5).

Tableau n"5 : Stmc*ure des entreprises de surgélation bretonnes (estimations
pour l9B8)
(en tonnes nettes par an)

Classes de Production Nombre Tonnage
Moyen

Part de
Production

<à10000 4 l1 500 5 o/o

de l0 000 à 50 000 2 31 000 t2 o/o

50 000 et plus 3 206 000 83 o/o

TOTAL I 248 000 100 %

Classes de Production Nombre Tonnage
Moyen

Part de
Production

<à5000 4 I 500 L0 o/o

de 5 000 à 30 000 2 19 000 L0 o/o

30 000 et plus 2 70 000 71 o/o

TOTAL 8 98 500 100 0Â

Source : enquêtes.
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La transformation des légumes est un secteur industriel très concentré oùsubsistent cependant de petites'unite" o" proàu"iiàn._r-", inoustrùs pensenr quela restructuration ou secleur 
-àevrait 

r" pô*r-uiuiË. cette d;ûlj;; dépendra dela capacité des petites unités 
.à 

," -"intànir- sr. des segmenb de marchéperrnettant df exoloiter leurs facultÀ à;à'à"piîtiàn et ra soupresse de leurfonctionnemenr. L"r 
"nt.di.*'j; ptus grani;;--;" sonr pas à l,abri de certetendance car la concurrence est vive. sur î;r-;;r;hés de produits banalisés, elleporte essentiellement sur les prix.

Les unités les plus importantes duentreprises à capitaux en malioritC a'triginecaractéristique industrielle de cé secteur.

1.2 
,

secteur sont,
coopérative.

Bretagne, des
une seconde

en
Ctest

Dtune manière générale, 
..f industrie 

- 
agro-arimentaire bretonne estcaracrérisée par, un secteùr coopé.atif t.e, 

-àeu"fùie.

Dans le secteur des légumes, la part du chiffre draffaires réalisée pour lescoopératives se sirue, selon io 
"nncur,'ËnirJ-g6'Ë, ao % en Bretagne (33 70 en

Ët"k,.,îïi&,.'o 
% 

'pour r'"nrÀur" a; lù*;'i; agro-ariment"i.u, rrançaises

Les quatres- grandes entreprises. c^oopératives du secteur (.ECAB,UNICoPA' cooPAGRI- et l;- co;;érâtive de sai'nt-i"i) représenranr environ 70 o/odes tonnages produits en fesuÀô'appertisés Jsu.gefes (source : enquêtes).

1.3

La spécialisation de ltindustrie bretonne est.très érevée quer que soit recritère (activité régume/autro-activités,. àpp".tir.u9ion/surgélaiion, types deIégumes) et le niveal o'ouservation (entrepriru--o.u-Ët"blissemlnï-.!t"ànur.

La spécialisation des entreprises du secteur, implantées en Bretagne, est*ès forte (tabreau n'6). En ;ïi;;,. parmi les 14 ;;irés'p.esànie*'i"n. la région,six nfont qu'une seule actiuita-irï;;J6-ï surgerés, Lrois en légumesappertisés)' sept entreprises réaiisent entre 75 et 92 % de leur activité avec leslegunes ffansformés, I'autre activité étani ro Ëo"ru*es. de poissons et les ptatscuisinés' une seule' unt."pti."--n" réalise qù -aË' g6 de son activité dans res
imsn J,,,,,,,,,,.'iitîffiit"irî;:;;res activités étant égarement r;-'conserves de
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Teèiceg-!:€: Las activités das entreprises implantées en Bretagne, en % du CA.
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Ac t iv irés

3

Source : enquêtes

La spécialisation est plus forte au niveau des 22 établissements bretons :
(tableau n'7). Toutes les usines du secteur réalisent au moins ?5 % de leurs
tonnages en légumes transformés. Seize sont spécialisées dans la fabrication soit
de légumes surgelés, soit de légumes appertises. Enfin, seulement trois usines ont
une autre activité que celle des légumes transformés ; il sragit, dans les trois
cas, dtune fabrication de plats cuisinés.

Tableau n"?
produits)

: Activités des uslnes bretonnes en lgtT (en cÉ des tonnages

Source : enquêtes

ll ntexiste pas dtusine monoproduit. Néanmoins, les entreprises bretonnes
réalisent en général entre 30 et 35 % de leur tonnage avec un seul produit.
C'est le plus souvent le haricot mange-tout. Les petites entreprises sont plus
spécialisées que les grandes et se positionnent sur des créneaux particuliers. Elles
peuvent réaliser plus de 50 % de leur production avec un seul produit (chou-fleur
ou endive par exemple).

Nombre
d'entreprise

Legume
Appertisé

Légume
Surgelé

100 06 0 0

3 0 100 % 0

7 75 à 92% 8à25%
I 45% 0 55%

Nombre
d'Usines

Légume
Appertisé

Légume
Surgelé

Autres

I 100 % 0 0

8 0 100 % 0

I 92% 8% 0

2 25% 75% 0

I 75% ll % t4%

2 75% 0 25%
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Toutes les entreprises bretonnes réalisent plus de b0 %, de leur activitéavec deux produits. Dans le cas des légumes 
"ppritire., it s;agii Ju naricot et dupois. Pour les surgelés, il s'agit le pluJrourr"nt-Ou 

-trariôot 

"iîu l-'épinard.

2- LIEVOLUTION DU SECTEUR DES LEGUMES TRANSFOR.MES ENBR-ETAGNE :

2.1

. La production bretonne de légumes transformés se répartit pour environ untiers en produits surgelés, et deux t-iers en appertisés.

ll Bretagne est la deuxième région française productrice de légumesappertisés' avec environ 238 000 tonnJs en l9ti6, derrière la- picardie. Elleasstrre 24 % de !a production nationale (960 000 tonnes en lg86). ies régions duNord et de la Picardie réalisent, I e]les_ seulus, plus de s0 
'% 

des tonnagesnationaux (graphique. 
.no4). I,a pari de la BretagnË à"ns la production nationaleest relativement stable.sur le.iong qerme.(eraph'ique nos), ;ê*;-;i-la productionprogresse globalement, bien qurirrégulie.e (sraphique n.6).'

A l'échelle f-r.ançaise (graphique no7), la Bretagne assure plus de 30 % dela production de céleris, oe maèeoôine, d;épinaros, de naricots Ëi pru, de 20 o/o

des endives, petits pois, haricots en grain ef choux'de Bruxelles. '

. -La Bretagne occupe la première place dans lasurgelés, avec un tonnage estimé à g0 tioo tonnes enproduction nationale (Z2S 000 ronnes en l9g6) (li-prévoient 100 000 tonnes pour lggg (graphiques n;g et g)

La région _est le principal producteur français de flageolets, de choux-fleurs (plus de T? T^ des- tonnàges narionaux en rsao) asrdËi;;î;iot,- h;;i;;,et épinards (ao à 50 o/o). Toutéfois, cette part relative est variable selon les
années, comme en choux-fleurs où elle est passée de 27 à 77 % entre lggb et
1986.

Dans un marché en 
, 
expansion, la production régionale de légumes surgelésaugmente' en particulier depuis le débur des années -80, mais *àinr rapidementqu'au niveau national. Ainii, la part bretonne dans. la production nationale,diminue sensiblement même si elre resre érevée, de l'ordre-de 

-i0'% 
kr;iliq;n"8).

1- Les productions de légumes surgelés bretonnes et françaises correspondenr. aux
productions de surgelés destinées à la consommation direéte et à une seconde
transf ormation industriel le.

production de légumes
1986, soit 40 a/o de la
Les industriels bretons
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GRAPH I AUE N"'b
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GRAPHIOUE N.7 PART DE LA BRETAGNE DANS LA PRODUCTION

FRANCAISE DE LEGUMES APPERTISES
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GRAPHIOUE N"lU PART DE LA BRETAGNE DANS LA PRODUCTION DE
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2.2 La diversité de la oroduction de lézumes transformés :

Trois produits représentent environ 70 % de la production de légumes ap-
pertisés en Bretagne. Il sfagit des haricots mange-tout (le tiers), des petits pois
(un cinquième) et de la macédoine Oa %) (graphique n'll). Cefte répartition
correspond sensiblement à la structure de la production nationale. La part plus
faible de mélanges de pois et carottes en Bretagne (9 96 en Bretagne, 14 % à
lréchelle nationale) est compensée par lrimportance de la macédoine (14 0,6 contre
ll %).

Les productions dans la région Nord-Picardie sont plus diversifiées, même
si les principaux légumes sont identiques (petiæ-pois, haricots mange-tout,
mélanges de pois et carottes, macédoine) : les légumes divers représentent 15 0/6

de la production.

Comme eh légumes appertisés. le haricot est la principale production en
surgelés avec 30 % des tonnages (prévision 1988), suivi par les épinards (20 %),
les choux-fleurs (ta %l et les pois \12 %l (graphique n"12). Cette répartition
varie selon les années, en raison de lrirrégularité des productions dtépinards et
surtout de chou-fleur, légumes particulièrement sensibles aux conditions clima-
tiques. Ces variations de production se traduisent en particulier dans le cas du
chou-fleur par des écarts de prix à lfachat pour le transformateur.

La production de surgelés est plus spécialisée en Bretagne comparée à la
moyenne française (graphique nol2 et annexe no4).

2.3 I Ina oit'rol.i^h ^^â#iôôr Âa colnn Iac nrnârrifc

En appertisé, il est possible de regrouper les légumes en trois catégories,
compte tenu de lfévolution sur le long terme des tonnages produits en Bràtagne
(annexe n'5) :

- les productions en baisse : petits pois, artichauts, choux de Bruxelles et
haricots en grains,

- les productions stables ou en faible augmentation : les haricots mange-
tout, la macédoine, les endives et les épinards,

- les productions en croissance : carottes,
flageolets.

pois et carottes, céleris et

Lrévolution de la production bretonne ne coincide pas nécessairement avec
les tendances observées dans la région Nord-Picardie (annexe n"6). En effet, la
croissance importante des productions de carottes et mélanges pois-carottes en
Bretagne n'a pas df équivalent en Nord-Picardie. La situatiôn est inverse
concernant la rnacédoine et les haricots mange-tout.

Tout se passe comme si, il devait y avoir un rééquilibrage dans les
productions, compte tenu de leur poids respectif dans ltactivité de chaque région
(graphique n"l l).
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- Les petits .pois sont une production en régr:osston dans les deux régions,tandis que la conjoncture est favôrable aux frageoieæ.

Les productions 
,de. surgelés pour lesquelles nous dispoeons drinformationssont toutes en hausse lpois, flageolets, haricôts, choux-fleu"i) (ann"ie n;z). si ondlstingue les tonnages destinés à la consommation directe et-ceu* 

-destinés 
à uneseconde transformation industrielle,. on constate que le secànc-iypete productionest en stagnation, voire en diminution.

3- I.ES PERFORMANCES INDUSTRJELI.FS DU SECTEUR :

3.1 Un sebteu. drrna*ioue à tau* de u"l"u, aioutée éleué ,

Le secteur des légumes transformés est une activité agro-alimentaire où letaux de valeur aioutée est élevé (environ 25 %l (graphitue"nllC).-En Bretagne,crest une industrie perrnettant une bonne valorisation de Ia production parrapport aux autres secteurs : le taux de valeur ajoutée de ltindustrie des légur;esest deux fois plus élevé que ra moyenne de I'agro-alimentair" ù"Àion.

- Comparé aux autr_es régions françaises, les industriels bretons, depuisquelques années, ont amélioré léurs perfoiman"o , le niveau de valorisation desproduits déPaTP la 
^moyenne nationale. Cela ot oo 

- 
"ri=paiticulier 

à lamodernisation de ltoutil industriel (voir p-lus_ loin) qui était en reïard par rapport
,au niveau national à la fin des années i0. par ailleurs, ctesi 

"usi-le résultat dudéveloppement de la surgélation : en effet, on peut estime. que lrêcart de taux
9g valeur -ajoutée entre les entreprises â'"ppô.tiration et à" surgélation estdtenviron l0 poinæ. -rr-- -

- Le développement de ltindustrie bretonne se vérifie à ltobservation ,de
lrévolution de la valeur ajoutée du_secteur igr"ù,ique nol4). Tandis qu,elle resterelativement constante depuis 1982 au niîeaii national er en .eÀiàn 

- N;;:Picardie, elle continue sa progression en Bretagne.

Lractivité de la région Nord-Picardie a décliné en valeur relative au débutdes années 80, en particulier en teffne de valeur ài"ùte" ig"";hiqu" n"lb). par
contre' en maintenant son chiffre dtaffaires à niveau constànt, la Bretagne estpassée de I I à 1Z % de la valeur ajoutée nationale.

Lrindustrie bretonne de la conserve des légumes
dynamique qui renforce sa position à lréchelle frànçaise
importanæ en matière de valorisation des produits.

est donc
grâce à

un secteur
des efforts
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3.2 Une nrosression imoortante des investissements industriels :

Les progrès enregistrés résultent drun efforc considérable dans le domaine
de lfinvestissement depuis le début des années 80 (graphique n"l6). De lg7g à
1986, les investissements ont été multipliés par S.

Ils portent essentiellement sur le matérier de production (routillage") (plus
de la moitié des investissements) (tableau n"g).

Tableau n"8 : La stnrcture des investissements de lgzg à rgg4

Sounce : SCEES Bretagne

La faiblesse de.s investissements en logistique (matériel de transport) estdue au fait que les groupements de producteurs prennent en charge
lrapprovisionnement des usinès en Bretagne et quiil- s-tâiit rarement
d 

rinvestissements spécif iques.

TERRAINS
BATIMENTS

CONSTRUC
INSTALLAT

OUTILLAGE MATERIEL
TRANSPORT

TOTAL

I 979
SECTEUR 3702
ENSEMBLE IAA

r0%
5%

12%
23%

75%
49%

3%
l3%

100 %
t00 %

l 980
SECTEUR 3702
ENSEMBLE IAA

7
3

%
%

19%
29%

70%
53%

4%
15%

00
00

%
%

l98l
SECTEUR 3702
ENSEMBLE IAA

7
6

%
%

16%
32%

74
47

%
%

396
15%

100 %
100 %

I 982
SECTEUR 3702
ENSEMBLE IAA

5%
4%

23%
32%

69%
50%

3%
t4%

r00 %
100 %

l 983
SECTEUR 3702
ENSEMBLE IAA

2

5

%
%

t8%
28%

75
54

%
%

5%
t3%

r00 %
100 %

I 984
SECTEUR 3702
ENSEMBLE IAA

2

5
%
%

35%
2t olo

6l%
64%

2%
l0%

100 9o

100 %



-34-

GRAPHIOUE NO 1o EVOLUT ON DES INVESTISSEMENTS DAITS LE

SECTEUIi DES LEGUMES TRANSFORMES EN FRANCE

(1!r79 i rNDrcE 100)

d'çrcs SCTES

500

450

400

T
I

+

J

sso i
300

250

200

150

100

50

0
1979 1980 1981 1982

SOURCE i U,APRÈS SCEES

GRAP,{ISUE N"17

ID t't

I
IG
ta
l{l
tz
IG
G
ll

tû tE

1 383 1 884 1 985 1 986

P. ul

EVOLUT I C N DU TAUX D, I NVEST I SS EMENT DAIIS LE

SECTEUR DES LEGUMES TRANSFORMES EN FRANCE

-
g

c
4
g
u
It
t d'çrrr StEt9{log t3 ts rs ts

p. r,

I sÉcrEn 37oz

El $ûan 3702
KnoÆttâFllE

lâ *ûan n@
FRAET

El 66aaLE rM
8R$46}E

BRfl^GI€

j

':j

iè

I
E

a

6l

slEn tlnETÆ
SENEN 

'Em/?lcJEtE

$SIEN ilP
FilTT

og.r llAtrTtr

SOURCE : D,APRES SCEES

ls t3a ts ts



-35-

Ailsi, le taux drinvestissement du secteur (investissements par rapport au
chiffre draffaires ou à la valeur ajoutée) est très élevé en Bretagne compàré aux
autres régions et industries 

"gro-âli*entaires 
(graphiquÀ ntrzj."ii est passé en

quelques années de 13 à 23 oh de la valeur ajoutée du secteur.

3.3 Une orotluctivité du travail stable :

Le secteur emploie en Bretagne environ 2 700 personnes, soit 6,4 o/o des
emplois des IAA bretonnes (graphique n.l). Etant donne le caractère saisonnier
dgs productions' la main dfoeuvre occasionnelle est importante (le secteur occupe
45 % de la main droeuvre saisonnière régionale).

La dynamique de croissance du secteur (observée plus haut) ne se traduit
pas en terme de productivité du travail. Depuis le début des années 80, celle-ci
eÆt relativement stable (en valeur ajoutée ou en chiffre draffaires par salarié)
(graphique n"l8). Elle diminue même èn francs constants (graphique n"ig).

Lrutilisation drune main droeuvre abondante, notamment temporaire est
lrune des raisons pour laquelle le chiffre d'affaires par salarié est inférieur demoitié par rapport aux autres industries agro-alimentaires. Néanmoins, les
entreprises bretonnes ont une productivité supérieure comparée aux autres régions
françaises.

Il semble que les efforts de modernisation et dfinvestissements réalisés
dans le secteur ont porté avant tout sur les capacités de production des usineset la valorisation des produits. La 'priorité aôcordée à I'amélioration de la
transformation a freiné lfaccroissement de la productivité du travail.

3.4 Une imolantation européenne faible :

Dans la perspective du Marché Unique de 1992, il est important, pour les
entreprises, dracquérir une dimension européenne.

- Certes, les légumes fansformés sont des produits de première
transformation' qui circulent déjà assez librement en Eurôpe. lgg2 n'intérviendra
pas comme une rupture brutale, dans le secteur des légumes transformés, mais
Irabolition des frontières économiques constituera plutôt la dernière étape d'une
évolution progressive dans la libre circulation des marchandises.

Dans ce but, les entreprises peuvent exporter à partir du territoire
national ou développer des implantations à lrétranger.
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3.4.1 Les exportations :

Les résultats du secteur breton de légumes transformés sont médiocres en
termes drexportations.

En effet, la part du chiffre dtaffaires exportée est à peu près constante,
de lrordre de 5 % et se situe très en dessous du niveau français Ïenviron 14 %i
et des autres secteurs (graphique no20). trl est wai que la Brelagne ne bénéfécie
pas de la position géographique privilégiée du Nord et de la picardie. Ces régions
se trouvent en effet au coeur du marché européen et à proximité du premier
pays importateur de légumes transformés qufest ltAllemagne de ltouest.

Par ailleurs, les statistiques disponibles ne pennettent pas de prendre en
compte les flux drexportation à lfintérieur drune même entrepiise transnationale.
Le taux très élevé dfexportation de la Nord-Picardie est sani aucun doute lié à
la présence de Bonduelle et des cessions entre ses usines françaises et belges.

,, Enfin, il existe êgalement des stratégies industrielles (pour des entreprises
installées dans plusieurs régions) visant à cibler les maichés (nationaux ou
exports) en fonction de la loCalisation de leurs usines.

Sur lq période récente, les entreprises non coopératives semblent faire desefforts ? lrexportation plus important! (graphique n"2l), mais cette situation
masque des disparités importantes.

Certaines entreprises bretonnes exportent plus de Z0 % (et même 60 %
pour celtains produiæ) de leur chiffre dtaffaires- et storientent résolument vers
Jes marchés extérieurs. Toutefois, une étude de la SOPEJ(A sur les principales
T.argu_es de légumes présentes en Europe ne cite qurune maryue bretonne :
DIAUCY.

3,4.2 Læ implantations à ltétranger :

Si on écarte le cas de la" société Peny, qui est en fait une filiale dtun
qlogpe industriel britannique et celui de la SnlÉ (par lrintermédiaire du groupe
ORTIZ MIKO) aucune des entreprises du secteù des légumes transformês
présentes en Bretagne ne possède drimplantation industri,elle â lrétranger.
Quelques-unes, comme Boutet-Nicolas, ta C-nCen-CGC, les Propriétaires Réu-nis,
Saupiquet, ont une dimension nâtionale, et possedènt ées usines' en dehors de la'
Bretagne.

Les entreprises bretonnes montrent peu de réalisations dans ce domaine
comparé au principal industriel du nord de la France : Bonduelle.

Bonduelle, premier groupe_ européen du secteur des légumes transformés,
possède deux usines en. Belgique {Marie-Thumas à Malines, et T:alpe à Kortemark),
une usine en Espagne (a Milagro), une autre en ltalie (â' Carpenàdoto1, et a créé
des directions commerciales dans chacun de ces pays, ainsi qu'aux pâys-Bas, enRFA et en Grande-Bretagne.
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La stratégie de Bonduelle consiste à racheter des entreprises étrangères en
difficulté' et de rayonner ensuite à partir de ces implantatiôns, en dévéloppant
sa production locale.

Les industriels bretons considèrent en fait que la lutte au niveau national
nrest pas encore terminée, et qutil est important de sortir vainqueur de la
concentration du secteur en France, avant de songer à stimplanter à lrétranger.

Par ailleurs, le poids du secteur coopératif en Bretagne nfest sans doute
pas étranger à cette situation (plus grande difficulté à mobiliser des capitaux er
à définir des stratêgies hors région).

La transformation des lêgumes en Bretagne est une industrie dynamique
caratérisée par une concentration industrielle êlevée, des entreprises spêcialisées,
un secteur coopératif puissant. La région est leader au niveau national en
surgelé et deuxième producteur en appertisé. Elle assure à des produits
diversifiés une valorisation importante.

Les résultaæ obtenus résultent dtun effort de modernisation important
réalisé depuis le début des années 80 notamment en matière dtinvestissemànæ et
dfélaboration des produiæ.

**
*

Toutefois, la part de la Bretagne ntaugmente pas sur le marché en
croissance des surgelés et la productivité du travail resie stable voire diminue.
L-e1 _entreprises du secteur sont en majorité dtorigine régionale et sont
globalement peu implantées en Europe.
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CHAPITRE 2 : I-A TRANSFORMATION DES LEGI.JMES EN BELGIQTJE ET
EN ESPAGNE

Successivement seront analysées les conditions de la transformation des
légumes en Belgique et en Espagne.

Rappelons- que ces deux pays ont été choisis compte
concurrence. qutils exercent sur les. produits français (marène
exportations) et de leur porentiel de dtivéloppement inâustriel.

tenu de la
intérieur et

I- UNE INDUSTRJE BELGE E)(PORTATRICE :

l.l La oroduqtion :

- La Belgique a,produit, en 1986, 195 000 tonnes de légumes appertisés, soit
cinq fois moins- que la France (tableau n"9). La Belgique nîest d'aiueurs que lequatrième producteur européen, derrière la France, lé Royaume Uni et les pays-
Bas, mais elle est le deuxième exportateur avec 222 000 tonnes en 1g86, juite
derrière les Pays-Bas.

La production belge de légumes surgelés a été de 200 000 tonnes en 1g86,
au troisière rang européen, derrière le Royaume-Uni et la France. C'est le
premier exportateur européen, avec 188 000 tonnes, très loin devant ses
principaux concurrents.
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Tableau E'9 : Productlon, Consornmation et Commence Extérieur de légrmes
transform& en France, Belglque et Espagne en lgg6

souces : GFCE, IEA Belgique. Direction Générale des douanes.

Consommation Apparente = Production + Importation - Exportation

Les industries -drappertisation .à situent principalement dans la province
drAnvers, tandis que la Ëiandre occidentale concentre- 80 % de la production delégumes surgelés (annexe nog).

Les-,quatre. principales productions_ appertisés sont les pois (23 %), les
lSllî"i^!29_ll: les poit et cârottes (tg xi ét lo carortes lia goi-tg.lïitiq*
n-zz). Les productions sont donc sensiblement les mêmes quten Bretagne, mais'larépartition 

-est plus homogène en Belgique. par ailleurs, l.s carortes (ia-goi 
"i rÀmélanges .de pois et càrottes (19- .L) sont beaucoup plus importahts qu'enprgtagne (2 et I %). Il existe de même une production de salsifis qui représente6 % des tonnages.

9g longue période, les q^uantités produites globalement en légumesappertisés varient peu (graphique nà23), mais la tendancé est différente selon leslégumes.

Contrairemqnt à lg^ .Bretagne, la production belge de petits pois est encroissance (graphique n'24\ et- les mèlanges de pois et carottes qui sedéveloppent dans 
. 
notre région, stagnent en Be-lgiqu e, Là macêdoine augmente trèsmodèrement en Bretagne- tandis què les mêlangê'belges aiminùLnt-. bans les deuxrégions, les productions de carottes se déveloplent ei celles de haricots stagnent.

TONNES FRANCE BELGIQUE RSPAGNE BRETAGNE

PRODUCTION
Appertisé
Surgele

960 000
225 000

195 000
200 000

il2 000
86 000

235 000
90 000

IMPORTATION
Apperttsé
Surgelé

109 000
103 000

70
23

000
000

*
22 000

EXPORTATION
Appertisé
Surgelê

219 000
55 000

222 A00
r88 000

92 000
25 000

CONSOMMATION
Appertisé
Surgelé

848 000
23 000

43 000
27 000

*
83 000
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En.surgelês, la Belgique produit essentiellement des carottes (17 %r, des
haricots (16 %), des choux de Bruxelles (16 %), des pois (12 %), airni qué des
choux-fleûrs dont il nra pas été possible dfobtenir les quantités produites (gra-
phique n"22). Comme en appertisé, la rêpartition est ptui troniogène et les 

.!ro-

ductions belgee sont semblablee à celles de la France. 
-Toutefols, 

ce pays produit
une part plus importante de carottes (l? %) et de choux de Bruxéltàs (tO %)
(respectivement 4 Yo et 8 % des tonnages, en Bretagne).

Le secteur des légumes surgelés a connu un formidable essor, au cours des
dernières année.s _(graphique n'23). La production belge a éte rnuftipli@ par 4,5
entre 1978 et 1986, passant de 44 000 à 200 000 tonnes. Sur la mdme période,
les productions bretonnes et françaises ont à peine été multipltées par deù.

1.2 Les structures industrlelles :

1.2.1. Un secteur en eours de restntctnratlon 2

_ - Iaa Belgique comptait en 1985, 22 entreprtses de légumes transformés.
P! 1988, elles ne_ sont plus que 21, depuis le rachat de Talpe par Marie-Thumas,
filiale belge de Bonduelle. La société française est devenuè ainsi la plus gtorsé
entreprlse productrice de légumes transformés en Belgique.

Si on considère quten l9?9, il existait 2l entreprises, il semble que le
secteur soit stable dans ce domaine. En fait, les entreprises dfappertisation sont
passées de 14 à I unités entre tg79 et 198?, alors quê le nombie drenrreprises
de surgélation a augmenté de 10 à 17 durant la mêmg pêriode (tableau n"l0i.

Tableau n"I0 : Evolution du nombre dfentreprises de transformation des légrrnes
en Belgique.

1977 1979 r984 1985 1988

Surgêlation 5 10 l3 l5 l7

Appertisation t t4 * l0 9

TOTAL * 2t * 22 23

Source : IEA Belgique et enquêtes
(1) : le total ne correspond pas à la somme appertisation

+ surgélation, car 3 entreprises ont les deux activités.

Cette évolution ne sfest pas faite par reconversion drentreprises
drappe.rtisation qul ont dispanres ou se sont regrôupées, mais par la création de
nouvelles entreprises de surgélation.
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En e-ffe!.r les entreprises dtappertisation belges ont dt subir la pression
croissante de ltindustrie française, tànt sur le marché intérieur belge que'sur les
marchés à lferportation, comme le marché allemand. Ce sont surtôut ies petites
entreprises qui ont subi cette concurrence accrue ; elles ne sont plus quê deux
dans la classe des moins de l0 000 boites-litres par an, alors qutoâ en ôomptait
encore cinq en 1979.

En fait, un grand nombre dtentreprises de surgélation sont issues
d.rentreprises de commercialisation de légum-es frais qui trravaillaient surtout à
lrexportation, et qui se sont reconvertles à la suite de la réduction de leurs
débouchés.

Ainsi, ces entreprises ont une structure particulière, héritage de leur
passé; elles sont souvent constituées de deux sociétes qui assurent les fonctions
de collecte et drapprovisionnement pour ltune, et de transformation pour lrautre.

- Ces entreprises ont bénéficié dtune conjoncture favorable, avec un marchéen forte expansion et de nombreux débôuchés â ltexporlation. Ma,is les
professionnels belges estiment que lron assistera tôt ou tard à une concentration
du secteur comparable à celle que lron observe pour ltappertisation. Un certain
nombre, drentreprises nrauraient pas une gestion suffisamÀ'ent saine pour résister
à une éventuelle saturation du marché.

Dans le secteur de_ lrappertisé, lq moitié des entreprises réalisaient plus de
90 % des, tonnages en 1984. Les trois premières dêtenaient 61 % du marché(tableau n"ll). Actuellement, il ne reste plus que deux entreprises produisant plus
de 30 000 boites-liues par an.

1.2.2. Un accroissement de Ia concentration du secteur :

Tableau n"ll : strucnre des entreprises dfappertisation en lgg4. (en tonnes de
boites-litres par an : I kg = lr3 boite-titne).

Source : IEA Belgique

En 1984, six entreprises de surgélation produisaient plus de l0 000 tonnespar 8o, et assuraient 7l % de la production (tableau ndl2). Actucllcment, lapremière entreprise belge réallserait entre 30 et 40 % des tonnages.

Classes de
production

Nombre Tonnage Part de
production

.à15000 b 40 000 18 0,6

de 15 000 à 30 000 2 48 000 2l o/o

30 000 et plus 3 139 000 6I o/o

TOTAL 10 227 000 100 %
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Tableau n'12 ; stnrture des entreprises de surgélatlon en lgg4
(en tonnee nett€s pàr an).

Classes de
productlon

Nombre Tonnage Part de
production

.à15000 5 12 600 9%
de 5 000 à 10 000 4 30 000 20%

l0 000 et plus 6 106 600 7t%
TOTAL l5 149 500 100 %

Source : IEA Belgique

Globalement, Ie secteur {es l-égumes surgelés est moins concentré quecelui de- lrappertisé. Ceci est lié à li divergencie O'evotution Ae leurs marchés
respectifs.

Le nombre des entreprises les plus grandes (plus de l0 000 tonnes/an) adoublé en cino aru : on nren eômntait ïue Éois en t-gzg.

La capacitê de transformation des usines de surgélation est exploitée à9096, en moyenne. Au plus fort de ra sàison, 
-ie 

ni.reau dtutilisation atteint g4%.Le secteur a fortemena investi dans ta capàciié dg rioôt"su-îoi atteignait, en1985, 491 000 mètres.cubes. Cependant, À"!ô-l" ratentissemînt'àu I'ingation, lestockage est devenu beaucolp inoins ientaule,-et le tatu( drutilisation de cesinstallations a fortement dimiriué.

1.3 La caoacité drexportation :

Traditionnellement, le secteur_ des légumes frais ou transformés a toujoursété tourné vers _lrexportation. La Belgique est un petit pâysr avec une forte
capacité 

- de production'. et ne peut Oonc êcouler qu'une' fai'Ute partie de samarchandise sur le marché nationâI. Les industriels befges ont aÀnl. une mentalitédrexportateurs et font preuve dtun grand dynamisme.

On observe .drailleurs (graphique n.23) que le secteur des légumes surgelés
sr^T;t 

^déreloppé à la faveur des èxpôrtations qùi sonr passées de 40 000 à188 000 tonnes entre 1978 et tsAe. .!a ueigique est devenue ainsi le premier
exportateur européen de légumes surgelés.

Qu|^qes- _produits constituent 45 % des volumes exportés : il s'agit, desharicots Qa 000 tonnes en 198?), des choux de Bruxelr* 
-izs-oôO 

*nnËii, ;;pois (15 000 tonnes) et des épinaids (13 000 t"*Ài. À r'é.à"ptr"ï des épinards,dont les exportâtions ralentissent, les autres produits ont 
"ônnu 

- 
unu véritableexpansion au cours des années quaffe-vingt (graihique n"2E).
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GRAPHIOUE N"26 ! LES PRODUCTIONS DE LEGUMES SURGELES
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Depuls 1984, les
aur( quantités produites
Belglque réexpédie à
hollandaise.

quantités exportées de produits appertisés sont supérieures
(graphique n'23). Cette situation provient du fait que la

lrétranger des produits importég généralement drorigine

Les exportations belges sont essentiellement tournées vers quatre pays : la
France (39 %), la RFA (24 %\, les pays-Bas (lg %), er la Grande-Bretagne (14%).
La part de la Grande-Bretagne srest fortement accrue, tandis que celle des
autres pays a tendance à diminuer.

Actuellement, la Belgique reste encore un gros exportateur de légumes
frais destinés à la transformation, même stil sragit dtune activité qui a
considêrablement diminué. Elle sfest positionné sur des crêneaux particuliers, avec
des produits tels que les salsifis, les carottes, les céleris ou encore les poireaux.
De nombreux industriels bretons srapprovisionnent encore en Belgique pour ces
produiæ.

2- UNE INDUSTRIE ESPAGNOLE EN DEVELOPPEMENT :

2.1 La oroduction :

2.1.1 Des légumes appertisés différents des produits bretons :

Il a été très difficile dfobtenir des données de production et d'import-
export en légumes appertisés car les statistiques espagnoles cumulent souvent les
légumes appertisés avec les conserves de tomates et de fruits. Les légumes
surgelés sont par contre mieux appréhendés.

En 1984, la production totale de légumes appertisés (tomates et poivrons
exclus) est estimée à 113 000 tonnes. Les principaux produits sont les àsperges
(24 %1, les pois Q4 %1, les haricots (22 7o) et les ariichauæ (19 of) (grairhique
n'26).

Draprès le bulletin du CFCE (MICOFEL) Oe juin 1988, la production
drartichauts atteindrait 90 000 tonnes en lg88 contre 21 000 tonnes en ig8+.

Les produits espagnols sont assez différents des produits bretons. En ce qui
concerne lrartichaut, il s'agit dtune production de coeurs, à partir dtune variété
qui donne de petits capitules et qui est cultivée uniquement pour ltindustrie. En
Bretagne, les fonds sont produits à partir drartichauts issus des surplus du
marché du frais.

Les pois et les haricots espagnols sont des produits de gros calibres,
destinés au marché intérieur, ainsi qutà ltexportation vers le Royaume Uni et les
usA. LrEspagne a dtailleurs exporté, en 1986, 92 000 tonnes de légumes
appertisés dont 8 000 tonnes dtasperges.
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2.1.2 Une production de légumes swgelés en pleln essor :

t-"q_ptlqçipales productions de légumes surgelés sont les pois (25 %), les
frarlcots (20 %)' les choux-fleurs (14 %t, les épin-ards (8 %) er les fèves (g got

furaphique n'26). Il stagi_t de produits plus proéhes des produits bretons, et qui,
de lravls des tndustrlels français et belges, sônt de très bonne qualité, notammèni
en ce qui concerne les choux-fleurs surgelés. Cette production est surtout
concentrêe sur la côte Est, mais it existe également des centres de production
dans lfintérieur du pays (annexe nog).

Comme en Belgique, on assiste à un essor de la production de légumes
gurgeJÇs qui^_l.t passée de 40 000 tonnes en 1983, à lzb 000 ronnes en- lgg7(graphtque n"27). .Ce développement de la production, plus récent, quren Belgique,(à partir de 1983/84) a surtôut ete orienté vers le mâiché inrérieui a-tiorig-iiË--'

2.2 Les structures industrielles :

2,2,1 Une industrie de l,appertisation atomisée :

Lrindustrie espagnole de légumes appertisés est très atomisée (plus
de 400 entreprises). Toutefois, ce secteur apparâit en cours de restructuration :le nombre drentreprises de fruiæ et legumè; (r compris tomates) est passé de
665 en 1972, à 430 en 1988.

Tqbleau n"l3 : Evolution du nombre drentreprises drappertisation de fruiæ et
légrrmes en Espagne :

t972 1976 1983 1988

Nombre dfentreprises 665 639 550 430

Souce : CFCE

Ce phénomène devrait aller en sraccentuant. En effet, les entreprises de
très petite taille' souvent artisanales, ne pourront pas résister à la concurrence
des entreprises étrangères dans le contexte européen.

Le capital est essentiellement drorlgine familiale (tableau n"l4) et
nationale. Seules l0 entreprises, soit 2,3 Vo du total, ont des capitaux étrangers ;cette tendance devrait se renforcer. Bonduelle a investi récemment en nsiagne.
Ll société française a en effet racheté une entreprise espagnole, et êspere
développer sa production dans les années à venir.
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Tableau n"l4 : trgine du capital des entreprises drappertisation des fruiæ
et légures en Espague :

Sorce : CFCE

Draprès le CFCE, (MICOFEL de juin 1988), 3 groupes indusrriels réalisent
75 Vo des ventes actuellement.

Les entreprises de ce secteur font peu appel aux financements
institutionnels bt bancaires. Les installations et les machines sont peu
performantes, et leur taux drutilisation est inférieur à 50 %. Ces éléments
confirment qurune restructuration importante se rêalisera dans les prochaines
années.

2.2.2. Des inve.stîssements importants en légumes swgelés:

Sur un marché porteur, les créations dfentreprises sont nombreuses. Ces
unités récentes disposent drune technologie de pointe et sont très performantes.
Elles fabrlquent des produits de quatité. Il existe une certaine opposition entre
ces entreprlses récentes, qui ont une politlque de rnarque. et les structures plus
anciennes, qui produisent en général du vrac, de qualité inférieure.:

Les investissemenB dans ce secteur ont été importanæ : 5,4 milliards de
Pesetas en 1985, 2,8 milliards sn 1986, pour lrensemble des entreprises de
surgélatlon, tolls produiæ confondus. La capacité de production de légumes
surgelés est ainsi passée de 60 000 tonnes en 1983, â 180 000 tonnes en 

-1987,

avec lrobjecttf de développer les exportations.

En effet, jusqurici, lfexpansion de la production stappuyait essentiellement
sur la demande intérieure. Mais la région de la Vallée de ltEbre, où sont produits
50 % des tonnages de légumes surgelés espagnols, se trouve dans une position
géographique favorable pour exporter, puisqurelle se situe à proximité de la
frontlère française. Certaines entreprises, comme Alimentos Congelados de la
Rioja, exportent drailleurs jusqutà 80 % de leur production

Les exportations ont drailleurs évolué favorablement, (même si elles
restent encore très en-dessous des niveaux belges et français), puisqutelles sont
passées de t0 000 â 25 000 tonnes entre lg83 et 1986. LiEspagne a notamment
développé ses exportations de choux-fleurs surgelés vers la France.

Les importations ayant faiblement augmenté, le solde du commerce
gxtérie!1-des. légumes surgelés, négatif pendant de nombreuses années, est positif
depuis t984 (e1raphique n'28).

Capital Etranger Nat.
coop

Nat.
société

Nat.
familiale

nombre l0 35 80 305



-53-

2.3 LrEsoasne un nouveau concurent :

tl existe un certain nombre de similitudes entre la Belgtque et ltEspagne :
une industrle de ltappertisatlon dont la productlon stagne eC se concentre, des
entreprlses de surg€lation en pleln essor, une politlque tôurnée vers lrexportaiion.

Certec, lrEspagne nten est encore qutà ses premlerc pas, rnais elle pogrraitffis vite devenlr un concurrent dangereux. La prbductlon de 
"légumes 

surgelés a
connu un formldable crolssance, 9æ derntères années, et les entr;eprises
récemment créées disposent encore drun grand potentiel de'productiàn. Ainsi, pil
exem,Pler Allmentos-Congelados de la Rioja a pioduit 3 m0 lonttes en 1g86,
6 000 torues en 1987, et prévoir t0 000 Lonnes pour lggg.

q* progrè$ importants ont également été réalisés en matière deproductlvl!é agricole. Entre lg84 et 198?, dans la Rioja, les rendemenrs en pois
gont passés de 12 à 57 quintaux à ilhectare, et en irarlcoæ, de l l à 97 d/ha(tableau nol5). Il y a sani doute une vartabiftté annuelle mafs elle ;t;t p"r-' iu
seul facteur elçllcatif.

Tableau nol5 : Evolutton des rendeurents agrlcoles en torursr par hectar,e :

Sqrce : Chambre d'Agrlculture de Logrofro.

Dans le rêgiors du Nord de lrEspagne, les oultures de type méditerranéen
ont ré8F3s8é, à cause de Ia conflrrerrce des régioru plus ensoletllées, comme leLevant. Par contre' les cultures de légumes àestines à la transfoim"ii* 

-oni
fort_ement-augmenté ; dans. la Rioja, entrt lg84 et lg8z, tes tonnales sont passés
de 500 à 8 0m tonnes en haricots, et de 120 à 6 000 tôntes en pËiiæ pois.

Les industrlels jouent un rôle important dans lramélioration de laproductlvlté- agricole. Bonduelle, en particuiier, e innové dans les techniques
culttrales, dans le but df augmenter -Id rendêmêÉB et dtaméliorer la- qualité.

Région de Rioja France

1984 1987 1987

Céleris * 27 36

Carottes t 25 51

Pots l12 517 416

Harlcots I I, 9'7 7rl
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Si beaucoup dragriculteurs sont encore peu performants, en raison drune
techniclté falble, et dtun matériel de culture mal adaptê, la situation est
susceptible drévoluer rapidement, sous la pression des industriels.

Par allleurs, la réglon de Logroflo essaie de développer ltirrigation et un
projet de 55 000 hectares est en cours de réallsation. Ceci devrait permettre
drétendre la culture des tégumes à des secteurs qui étaient, jusqutici, trop secs.

Enfln, dans ce pslsr les périodes de production sont pltrs étalées pour un
certain nombre de produits, comme les pois, les haricots et les carottes (annexe
n"lO). La production est également plus- régulière. Ceci peut être un atout pour
les industrlels, qui peuvent ainsi faire tourner leurs ateliers plus longtemps, et
rentabiliser plrr,s rapidement leur outil de production.
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CONCLU$ON (première partie)

Lrindrrstrie de la transformation des légumes est une activité qui se situedésormais dans une perspecti've européenne. La croissance des p""æ a" marchépasse en général par. une restructuratlon des entreprises (accroissant la
concentration du secteur) ou t)ar le développement de stralégies- dtàxportation.

En France, en Belgique, en Espagne, les restnrcturations industrielles sonten cours ou déjà .bien avanc{les, en paiticulier darn ltappertisé. Elles traduisentune conculrence intense sur des marehés souvent à sàiuration et |émergenceprévisible de grands groupes à I'échelle européenne (comme BONDUELI-E). ïffôreflètent également les effors de modernisal,ion dtun sectéu" lui àoit mobiliser
des capitaux importants pour investir dans ltappareil de transformation, mettre aupoint des produits nouveaux...

Les marchés à lrexportation ont été lfun des moteurs de la croissance deItindustrie belge en partiéulier en production de surgelés. Même si la demandeintérieure a permis le dévekrppemént de ltindustrie ispagnole, celle-ci srorientedésormais vers I'exportation rle produits spécifiques (p;;d;ib -ioàJitàrr"néensl 
oudirectement concurrents des productionr no.d-e*àpé*nn*.

Ltexpérience belge et espagnole montre quf aucune situation ntestdéfinitivement acquise. En quelques- années, en particulier dans les surgelés, uneindustrie performante et exportâtrice srest construite : en moins de l0 
"nr, laproduction de surgelés a été rnultipliée par 4 ou s (tableau n"l6i.-

Tableau n"l6 : Progression des. productions de. légumes surgelés et appertisés
(tgzg, base lffi)

1978

100
100
100
100

100
100
100

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986

Bretagne
France
Belgique
Espagne

SURGELE

APPERTISE

Bretagne
France
Belgique

85
95
94

80
100
160
lll

67
84
158
95

65
76
89

78
101
204
l2l

84
92
94

105
126
263
I 4 I

ta2
lll
101

79
111
327
168

82
86
97

t07
t28
341
328

92
95
9l

109
r63
423
290

97
100
93

t23
159
458
359

96
96
102
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La Bretagne, dont la présence en Europe est encore faible, est
directement concernée par ces évolutions. Ltavenii de la production régionale
dépendra de la capacité des industriels à srimposer sur ces m-archés et des atouts
spéciflques de la région, qutils pourront valoriser (expérience, modernisation de
lf appareil industriel...).

Dans Ia situation actuelle, les chefs drentreprises bretons estiment que la
matière première agricole est un facteur de compétitivité important en Europe(voir résultats de ltenquête de ItObservatoire). Nous analyseions, comment se
situe la Bretagne face à cette question.
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. Ltapprovisionnement en matières premières agricoles est le poste le plus
important du cott de production des lêgumes transformés.

LfobJectif de cette partie est de comparer les modalités
{rapprovisionnement des indrrstriàb dans différentes régions dfEurope afin de
déterminer si les bretons disposent ou non dfun avanhg; dans ce domaine par
rapport à leurs concurrents.

-En effet, les conditlons drapprovisionnement sont homogènes en France
pour de nombreux produits, dans le cadre de ltorganisation interpiofessionnelle qui
rpSle les relatloru contractuelles entre producteurs et trànsformateurs. A
lréchelle européenne, lfaccès aur( mattèrès premières est un facteur de
compét-it'lvité important qui peut déterminer les stratêgies internationales des
industriels

I
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Tableau n"l7 : Origine géographique de certains lêgumes tramfonnés en Bretagrre (évolutlon lgS4/85 - lgBZ/SS)

Sources : année 1984/85 : Le Bihan (lg85)
année 1987/88 : enquêres

TOTAL

00 %)
00 %)

(l
(t

12 100
16 200

100 %)
)r00 %

0 500
4 600

I
I

00 %)
00 %)

(t
(t

700
600

5
9

00 %)
00 %)

(t
(t

4 700
7 400

5 200 (100 %)
3 700 (r00 %)

IMPORTATIONS
ETRANGERES

b 500 (4t6 %)
5 300 (33 %)

(8%
(3%

800
500

0
0

0
0

%)
)

00
00%

(t
(t

5 200
3 700

AUTRES REGIONS
FRANCAISES

46 %)
30 %)

(
(

5 600
4 900

%)
%)

(ta
(s900

500
I

4 400 ht v,l
6 400 (67 %)

2 000 (43 %)
3 400 (46 %)

0
0

BRETAGNE

I 000 (8 %)
6 000(37 %)

800 (74 %)
600 (94 %)

7
l3

I 300 (23 %)
3 200 (33 %)

2 7QA (57 %)
4 000 (54 %)

0
0

(en tonnes)

PETITES CAROTTES

l984/85
1987/88

GROSSES CAROTTES

r984185
r987/88

CELERIS

1984/85
ls7/88

NAVETS

l9B4/85
r987/88

SCORSONERES

1984/85
1987/88
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CHAPITRE I : LTORGANISATION DE L'APPROVI$ONNEMENT

La maltrise de leurs débouchés pour les agriculteurs et de leur
approvisionnement pour les industriels (quantité, qualitè, régularité, prix) a
conduit à la mise en place de différentes itratégies ielon io pàys : dôs'simples
relations contractuelles, à I'intégration de certaines fonctions pai t'un ou lfautre
des acteurs.

1- LIORIGINE GEOGRAPHIQUE DE LA MATIERE PREMIERE :

Lrindustrie de transformation des légumes est une industrie agricole au
sens où sa matière première est en général le produit agricole brut. pour desraisons liées au:( caractéristiques dè ces prohuits (po-ndéreux, fragiles, $êdégradant rapidement...), les unités de fabrication sont lôcalisées âans les zonesde production et la matière première est en général dtorigine locale, sauf
exception.

Les industriels bretons ne srapprovisionnent en dehors de la région quepour un certain -nombre de légumes. Il sragit principalement des petites 'et
grosses carottes, des scorsonères, des céleris et des navets.

Le tableau nolT compare les résultats dfune enquête réalisée en lgSS (LE
BIHAN, 1985) et ceux obtenus au cours de la présente étude.

En tenant compte des limites drune telle comparaison, notamment les
éventuelles différences dans les modalités de I'enquête, bn peut toutefois mettreen évidence une évolution tendant à accroître ltàuto-iuffisànce de la Bretagne.Les tonnages de carottes, de céleris et de navets produits en Bretagne -ont
considérablement augmenté entre les deux enquêtes. Si on stintéresse à la partde la Bretagne 44q I'approvisionnement de ces légumes, elle a fortement
progressé (de 8 à 37 % poui les petites carottes), à I'eicepti;" d; navers.

Ces cultures réclament des conditions particulières, notamment des sols
sableux pour les petites carottes et les scorsoïères, des éurfaces irriguées pour
les céleris...



-60-

Pendant longtemps, la Bretagne manquait de surfaces pour la culture des
légumes destlnés à lf industrie. Mais au cours de ces dernières années, les
agriculteurs bretons sont, devenus de plus en plus intéressés par ces productions
dans le contexte actuel de lragriculture régionale. Ils sont à la recherche de
nouveaux débouchés et sont prêts à se lancer dans des cultures de légumes qui
ne sont pas traditionnelles en Bretagne.

Certains industriels et groupements de producteurs ont investi d
installations de calibrage et de nettoyage de la carotte qui nfexistai
jusqu'ici.

Crest pourquoi, la production bretonne de petites carottes destinées à
lrindustrie est rapidement passé de 1 000 tonnes à 6 000 tonnes. Les industriels
estiment que la Bretagne ntarrivera pas à être auto-suffisante, mais espèrent
encore augmenter la production régionale. De plus, les conditions de récolte
étant souvent difficiles en Bretagne, il est préférable dravoir plusieurs sources
d'approvisionnement, afin de garantir une marge de sécurité.

Le scorsonère, eui réclame des sols sableux et profonds est entièrement
importé, de Belgique et des Pays-Bas. Les industriels espèrent trouver des
producteurs disposant de sols adéquats, et qui accepteront de se lancer dans
cette culture. Ils seraient disposés à faire les mêmes investissements que pour la
petite carotte, si la production devenait importante.

Les deux tiers des céleris sont produits en Loire-Atlantique, dans des
exploitations maralchères de petite taille, équipées de systèmes drirrigation. Les
navets proviennent à 45 % de Loire-Atlantique.

Enfin, pour les grosses carottes, la Bretagne est pratiquement auto-
suffisante ; seulement 1 000 tonnes ne sont pas drorigine bretonne, et servent à
dépanner les industriels en cas de problèmes de recoltè

Signalons pour mémoire, que la région importe également, entre autres,
quelques tonnes de poireaux belges ainsi que des oignons espagnols.

Au niveau national, les tendances sont identiques (annexe n"11) : les
importations, en frais, de petites carottes destinées à lfindustrie diminuent en
valeur relative. Ctest également le cas des importations de grosses carottes qui
représentent un faible volume. Par contre, même si les quantités de scorsonères
importées diminuent sensiblement, la part des importations dans
lrapprovisionnement des industries françaises est stable et reste êlevée, de I'ordre
de 75 %.

La réduction des approvisionnements hors région est aussi un enjeu
économique pour les industriels. Elle doit contribuer à diminuer les frais
dtacheminement et améliorer la qualité des produits qui se dégrade pendant les
transports. Un suivi technique étroit peut etre assuré sur les productions locales.

ans des
ent pas
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2- L.A, STRUCTTJRATION DES RELATIONS PRODUCTEI.'R$M:

2.1 Orqanisation Générale :

- Lrorganisation de. Itapprovisionnement des lndustriels est réalisée sur desbases contractuelles. Ctest 
- èn France, que le niveau ato"S"ntr"iùn ot le plus

élevé.

La France a adopté le système interprofessionnel en ce qui concerne laproduction et la transformation- appertisée dô neuf légumes : tes ]àtits pois, lesharicotas mange-tout, les flageolets, les petites caroft;, les gross&- 
"""otto, loépinards, les céleris, les. scorsonères (poù la fabrication oes i"rr-irirl, les haricoæen grain.. LTUNILEC (Union Nationale Interprofessionnelle des 

'Légumes 
enconserves) est ltorganisme au sein duquel steiabiissànt ce.s accords.

Les contrats établis pour la production de surgelés sont des contrats parentreprise qui s'alignent pratiquement sur les conditiois définies pàr r'ur.frr-EC enappertisé.

Le chou-fleur et lfartichaut sont des produits à double fin. Les contratssont établis dans te cadre du CERAFEL (Co;liré Econorrriq;; nèlionat A$icoiÀdes.Fruits et Légumes de Bretagne), les prix etànt fixés sur fa iZse du marchéou lraF.

Les industriels ne sont que partiellement satisfaits de leurs conditionsdtapprovisionnement pour ces prôouiæ dans la mesure où ils ne disposent pasdrune assurance concôrnant les prix, tes quànritcr,- ra quaiité 
"t 

-ià 
régularité deslivraisons.

Le désaccord est manifeste entre- les producteurs et certains industriets ;ces derniers souhaiteraient par exemple la mise en place de cultures souscontrats destinées à la bonservation et couvrant une 
- partie des besoins delfindustrie (15 à 30 % par exemple).

Cette situation est en particulier liée à la double finalité de ces produits(impérat-ifs de qualité pouvant être variables, prix différenæ ,"ton liutilisation quien est_.faite), à leur sànsibilité climatique ei 
-le*s 

exigences curiuiares t*ot, dËmain droeuvre élevés).

Le chou-fleur dthiver, cultQé dans la région de Saint-pol, est une cultureà risque (annexe n"L2). pour améliorer la qualit?-du produir, le bnnAfnl. réalisedepuis de.longues années des investissements importanæ dans ltametioratiàngénétique du chou-fleur breton.

Par ailleurs, les l0-15 % de choux-fleurs transformés contribuent àlfassainissement du marchê du frais dont ils p".*"tt"nt de maintenir les cours enpériode de surproduction.
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Lrindtrstrie des fonds drartichaut a été autrefois prospère. Actuellement, il
L'.y . " plus que trois industriels sur le marché et tes quantités destinées àlrindlstrie sol!_ pass-ées -de près de 22 000 tonnes (marthandise fraiche, en
feullles) en 1972, à 8 000 tonnes en 1986 et même I 000 tonnes en lgSZ (anne*e
n'12).

Crest une matière première cotteuse concurrencée
différent, les coeurs dtartichauts, que produisent à bas prix
partir de varlétés spécifiques.

par un produit
les espagnols, à

A lféchelle bretonne, on retrouve donc Itexistence des deux approches
françaises concern^ant lrorganisation des relations entre ltindustrle et ltagriculiure
en producrion de fruirs et légumes rransformés (BIECHE, lggg).

Drun côté, il existe une organisation concernant les produits
spécifiquement destinés à la transformatioà, visant à harmoniser les conditions
drapprovisionnement des industriels en stappuyant sur le principe de tflrextension
des règlesff.

Ce sont les interprofessions regroupées dans ITANIFELT, dont fait partie
I'UNILEC.

. De ltautre, existe une approche qui se fonde sur une liberté de contracter
les accords pour des produits dont lrutilisation est variable. Les accords ont alors
lfobligation dtêtre comBétitifs qar rapport à dtautre.s sourco àt"pp"ovisionnement(porr lrindustrie) ou.déb_ouctrê ipou i'agriculteur). è"tt" conceptio-n est celle que
défend notamment ITAFIDEM au niveau national.

. .En Belgique et en Espagne, il nf existe pas dtinterprofession. Les
agriculteurs sont en général peu oiganisés ; les groupôments de producteurs sontpeu nombreux êt, quand ils existent, nront te plus souvent qutune fonction de
centralisation de la production. Ils ont rarement une fonction représentative ou
revendicative.

Au niveau des industriels, il existe des ententes régionales ; le VEGEBE(groupement des surgélateurs des RlandrÀ), CoNsEBË.o (G.oupement de
conserveurs espagnols, dont le siège est à San Adrian)... Ces groupements ont
Pour principal objectif dfétablir des fourchettes de prix poui tes principaux
légumes afin dféviter des distorsions dans le cott de' Itappiovisironnement. Cesgroupements nfont aucun pouvoir directif ; il stagit simpléàent dfaccords entre
industriels

Le rapport de force entre producteurs et transformateurs est donc très
déséquilibré, dans, ces deux pays. Les industriels dictent souvent leurs prix etleurs conditions. A charge ensuite aux producteurs draccepter ou de refuser les
concrats de culture. Mais bien souvent, ceux-ci nront guôre dfautre alternativequp draccepter. Ainsi, dans les Flandres par exemple,-région traditionnelle deculture légumière, il est difficile de se làncer dans une autre production. Les
agriculteurs sont donc poussés à améliorer leurs perfonnances pou. supporter lesprix de la transforrnation.
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2.2 Les contrats :

. En France, les premiers accords UNILEC remontent à 1962. Depuis lg70,les contrats autrefois annuels sont triennaur(. Toute culture de ltun de ces neuf
légurnes, à destination de lfindustrie de lrappertisation, doit faire itUiài à1ncontrar UNILEC.

Ces contrats sont extrêmement détaillés et indiquent de façon prêcise lesmodalités de culture, de récolte, de transport, de réception, 'dbÉr-é"g;; ;;
règlement des litiges, ainsi que les prix des prbaufæ en fonciion âe leù quatite.

Ces diffêrenæ points sont définis au niveau national, sauf en ce qui
co-n-cerne les prix. des 

_ 
épinards, des carottes et des scorsonéres dont les pii*

diffèrent suivant les régions, afin de tenir compte des disparites aes conditions
de production.

. En Belgique--e! en Espagne, en ltabsence de toute organisation nationale,
chaque industriel élabore ses propres contrats avec les prodîcteurs. Différentes
formes existent :

l- L,es contrats drintégration :

- Le contrat de location :

Ctest un type de contrat rencdntré en Belgique, essentiellement dans larégion dfAnvers où les surfaces des exploitations sàni ganaÀ. iias"iculteur doitassurer le semis, la fumure et les soins culturaux. -II reçoit ufr prix fixe àlfhectare, quels que soient le rendement et l; qu"fite de la' cutture.'trindusùiei
se charge de toute la récolte et du transport, màtériellement et financièrement.

La sornme versée à lragriculteur est en général de lrordre de Zg 000
{ragcs belges (environ 4 7a0 FF, chiffres lg88), màis elle p"ut u"iio 

"" 
r*.rjà"de la qualité des sols ; les sols sableux sont particulièrement recherchês pour laculture des scorsonères'et des petites carottes.

Ce contrat est une forme de location de terre car lfagriculteur ne prend
aucun risqqe ; un tel type de contrat ntest applicable qùe sur de gràndes
surfaces. Crest pourquoi, cette formule contractuetié est pratiquement inexistantedans les Flandres, région de petites structures foncic.es, ori- les culturesintensives ont souvent un caractèrè spéculatif.

Ce contrat concerne essentiellement les pois, les épinards et les haricots.

Autrefois, .r& répandue, cette forme de contrat est de moins en moinsutilisée. En effet, drune .pprt lragriculteur nf est pas impliqué dans lesperformances de la culture (d'où des 
-rendemenrs plus f;iblesi;-àiâur" pu.t, cesystème alourdit le service ttculturett de lrentreprisà, et laisse tous les .irquâ" àla charge de ltindustriel, en cas dtaccident culft;al.
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- Le contrat mixte :

Cfest pour ces raisons qutune autre forme de contrat dtintégration stest
substituée, en Belgique, à la location de terre. Il sfagit dfune formule mixte :
lragricrrlteur reçoit toujours une sorune fixe à lfhectare, mais touche également
une prime au rendement. Nous avons rencontré le cas drun industriel qui payait,
pour une culture de pois, en 1988, 15 000 FB (environ 2 500 FF), plus de 6 FB
par kilogramme de pois récolté.

Ctest un moyen dtinciter ltagriculteur à apporter plus de soins à la culture
et à améliorer ses performances.

2- I-es contrats à la quantité :

En Belgique, cette forme de contrat a pris de plus en plus drimportance
dans les ttgrandsff lêgumes (pois, haricots, épinards,...) au détriment des contrats
drintégration.
En 1985, lflEA (Institut Economique Agricole de Belgique) estimait que les
contrats de quantité concernaient les deux tiers des pois sous contrat, 85 % des
haricots et 84 % des épinards.

En Espagne, les contrats sont traditionnellement établis sur des surfaces,
mais il ne sragit pas de location ; Itagriculteur est rémunéré en fonction des
quantités liwées, et ne touche pas une somme fixe, comme en Belgique.

Les industriels se plaignaient du'fait que les producteurs ne leur livraient
qutune partie de leurs récoltes, commercialisànt le reste sur le marché du frais.
Ils ont donc préféré établir des contrats mentionnant surfaces et quantités. De
plus, ils obligent les producteurs à accepter la surveillance des cultures par les
techniciens de lrentreprise.

En Belgique, pour certains légumes, le contrat mentionne une échelle de
prix en fonction de critère qualitatifs. Pour le pois, par exemple, on tient
compte du calibre du grain. Par contre, la prise en compte de lrindice
tendérométrique n'est pas générale, comme en France.

En Espagne, même si les contrats font mention de critères de qualité, le
prix ntétait pâs, jusqurici indexé sur ces critères. Mais lrarrivée de 

-Bonduelle

semble avoir fait bouger les choses, et certains industriels ont fait part de leur
intention de moduler les prix de contrats en fonction de la qualité.
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3. I.FS MODALITES DIAPPROVI$ONNEMENT DES INDUSTRJEI.S :

La comparaison des pratiques dtapprovisionnement dans les régions étudiêesp€rmet de mettre en évidence quatre modèles principatx drorganisation de
lfapprovisionnement (tableau n'18).

Le premier schéma est celui rencontré dans certaines usines espagnoles,
conrme Castillo de Marcilla. Les partenaires sont multiples ; la malbriæ dé
lrapprovisionnement est fournie par des agriculteurs indeiendaâts, Ie iust" par
p.lusieurs groupements. Ces entieprises siapprovisionnent du noid au sud de
lfEspagne ; lorsque la production est locâie, elles p"."ànt di"""t"*"nt des
contrats avec les producteurs. Par contre, pour ltapprovisionnement hors région,
elles sradressent à des groupements de prôOucteuri. Ceta leur permet dtéialei
leur production sur une période de ltordre de huit mois.

. En Bretagne, plusieurs groupements de producteurs sont en relation avecla même usine. Chacun de ces groupements approvisionne lui-même des usines
différentes.

En fait, lfusine a un partenaire privilégié (tableau no lg) ; quand elle
appartient à une coopérative, ce partenaire est le gfoupement de la coopérative,qui assure alors entre 60 et 90 % de ltapprovisiônnement. Trois à six autres
groupements complètent lfapprovisionnement de lrusine coopérative.

- - Lrapprovisionnement des usines non coopératives est plus diversifié. Ces
établissements travaillent avec un partenaire piivitegie qui aùure 50 à 60 % de
lrapprovisionnement. On trouve géneralement ensuite deux ou trois autres
groupemenæ qui livrent 30 à 40 % des quantités nécessaires à ltusine. Le resteprovient de petits gtoupements et de quelques courtiers. Autrefois, très
nombreux, ils nrassurent plus que 5 % de la éolle-cte aujourdthui en Bretagn'e.

Dans tous les cffi, les groupements se chargent de ltétablissement descontrats' de la mise en place des calendriers de production, assurent le ôuivi
technique...

Drune certaine façon, la maîtrise de Itapprovisionnement échappe àIfindustriel. Il en repg$e la responsabilité sur le groùpement. En particulier, il nepeut contrôler la qualité des produits en cours de culture

Ce schéma apparaît complexe relativement aux autres situations, mais ildoit permettre une souplesse dtàpprovisionnement et une mise en concurrence des
différents_ partenaires en fonctiôn de la qualité des produits, des services
rendus... En effet, les exigences des industriôls (coopératives ou 

'non) 
tenOenr à

sf accroltre. Par ailleurs, en cas de problème majeur survenant dans ungroupement (panne de machine au moment de la récolte, par 
"*"-pr"i,lrindustriel bénéficie dfune certaine sécurité grâce à ses autres partenaires.
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Tableau n"l8 : Modalités dfApprovisionnement des industriels selon les régions

I

Producteur 2

USINE t--- Producteur 3

Groupement A

Groupement B

Schéma n"l : Approvisionnement dtune usine espagnole (vallée de ltEbre)

Producteur

1

2
3.

USINE Groupement B

Groupement C

Schéma n"2 : Approvisionnement en Bretagne

Producteur I

Producteur 2

Producteur 3..

USINE 1 USINE 2

Schérna n"3 : Approvisionnement des usines de surgélation flamandes

Producteur

Producteur

Producteur

I
I

USINE 2

I

I

I

I

I

L

Groupement A

USINE SOCIETE DIAPPROVISIONNEMENT

Schéma n"4 : Approvisionnement en Picardie, dans la région dfAnvers et dans Ia
vallée de lrEbre.
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Tableau n" 19

SCHEMA D'APPTIO\I$ONNEMENT DES USINES BRETONNES

Aoorovisionnement dtune usine coooérative

USINE COOPERATTVE

l0à40%

PETITS GROUPEI\IENTS
ET COURTIERS
(6 ou plus)

r0%

Ao[rovisionnement drune usine non coooérative :

GROUPEMENT DE LA COOP

AUTRES USINES
(coop ou privées)

AUTRES USINES
(coop ou prlvées)

GROUPEMENT DIUNE COOP

AUTRES USINES
(coop ou privées)

60à90%
+-

USINE PRIVEE 50à60%

40à30%

_-.'

AUTRES USINES
(coop ou prlvées)

AUTRES GROUPEMENTS (3 à 6)

GROUPEMENTS DIAUTRES COOP(2à3)
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Le troisième modèle drapprovisionnement se rencontre dans les Flandres,
dans des ,entreprises telles que Ardovries, Unifrost... Lrentreprise est composée de
deux sociétés, lrune assurant la collecte, lrautre la transforrnation. Il sragit
df anciennes sociétés de commercialisation de légumes frais qui se sont
reconverties vers la transformation.

Lrusine est approvisionnée à 100 oh par la société drapprovisionnement.
Celle-ci peut elle-même, être en relation avec d'autres usines (en général, 80 %
des tonnages sont destinés à lfusine de lfentreprise, les 20 7o restant aux autres
partenaires).

Le dernier schêma existe en Espagne (dans certaines entreprises espagnoles
de la vallêe de lrEbre), en Belgique (dans la rÉjion drAnvers), et en Picardie
avec quelques variantes. Lrentreprise intègre toute la fonction
drapprovisionnement.

En Picardie, les producteurs sont rassemblés au sein drun groupement, alors
quten Belgique, ils sont généralement indépendants. En Espagne, les deux types
dragriculteurs coexistent. En Belgique, une partie de la production peut aussi être
en contrat location.

Lrentreprise possède son propre service ttculturetr ; ses techniciens
établissent les contrats, choisissent les variétés cultivées, assurent le suivi de la
production. Lrentreprise prend même une partie de la récolte à sa charge.

Les avantages de ce système soht. la parfaite malLrise de la qualité et du
plan drapprovisionnement par Itindustriel. Par contre, ce système nécessite
drentretenir un service culture qui coûte relativement cher, et implique une
organisation plus lourde.

+ LIAVEhIIR DE LIORGANISATION INTERPROFESSIONNELLE FRANCAISE
DANS LA PERSPECTIVE DE 1992 :

La situation française est donc originale par rapport au( autres pays grâce
au poids très important que joue les interprofessions dans lrorganisation des
filières fnrits et légumes transformés (formation des prix, définition des
quantités, des qualités...) et leur développement (actions techniques, connaissance
des marchés...).

Toutefois, la perspective du marché unique européen et de la mise en
place de nouvelles règlementations drune part, et les restructurations en cours
dans ce secteur industriel dfautre part, conduisent à des intemogations quant à
lravenir de ce mode drorganisation, dont on peut penser que le rôle et les modes
drintervention devront évoluer à terme"
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Nous retiepldrons.trois éléments dranalyse :

I - Le statut orécaire de ltinterorofession francaise en Eurooe

Les accords interprofessionnels sont une exception au regard des règle.
générales de la concurrence nationale et européenne.

Alors quten France, elles relèvent notamment de la loi drorientation du
5 août 1960 complétée par la loi du 6 juillet 1964, la réglementation européenne
ne prévoit pas de façon positive lfaction interprofessionnelle (l).

En effet, lrarticle 85 du traité de Rome interdit en particulier les
accords entre les entreprises et leurs associations ou leurs pratiques concertées.

Toutefois, I'article 42, dans le cadre des dispositions relatives à
lragriculture, prévoit que les principes du chapitre relatif atu( règles de la
concurrence ne sont pas applicables au secteur agricole. Le règlement 26 du 20
qvril 1962 précise en outre que Itarticle 85 ne stapplique pas âux accords,
décisions et pratiques faisant partie intégrante dtune 

-ôrgânisation 
nationale de

marchê ou qui sont nécessaires à la réalisation des objeciifs énoncés à I'article
39 du traité de Rome.

Les organisations de type interprofessionnels se sont développées enfait dans de nombreux pays européens sur la base de règlementations nàiionales,
en particulier en France, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni.

Actuellement, les interprofessions françaises sont cependant les plus
vulnérables d'un point de vue juridique.

Le Royaume-Uni possède des structures dtorganisation des marchés :
les I'Marke.ting_ Boardstt (offices du lait , office de la làine, office de la pomme
de terre...). Certains sont des organismes monopolistiques de commerciaiisation(offices du lait), d'autres ont un rùe régulateur (bffice de la po-*é de terre). Ilne sragit pas dtorganismes interprofesiionnels proprement àits, car. seuls les
agriculteurs y sont représentés.

Les Milk Marketing Boards par exemple, commercialisent les produiæ
frais qui comprennent outre le lait entier de consommation, le lait demi-àcrémé,
lq lait écrémé, le babeurre, la crème de lait, le yogourt.. De ce fait, les MilÉ
Marketing Boards sont amenés à racheter des entiepiises de transformation qui
leur confèrent de plus en plus un rôle de type filière. Cette structure est donc à
cheval entre le groupement de producteurs el lrinterprofession.

Cependant, au niveau européen, il existe une législation spécifique (Zl
assurant aux MMB un statut et des droits particuliers. Ces règlements empbchent
donc toute remise en cause juridique reposant sur le caractèie industriel de ces
organisations.

I - Sauf dans les secteurs du lin, du chanvre, du sucre, des produiæ transformés
à base de tomates.

2 - Règlement (CEE) N' l42ll78 et 1422/?8 du Conseil, du 20 juin lg78
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Aux Pays-Bas, les ttProdukschappentf 
-groupements interprofessionnelsassument à la fois les attributions de ïï. orr'ices interprofessionnels et delfinterprofession proprement dite.

ces organismas de ùgi! pubric, à la manière des offices, ont une

Ë';,":'*""i:i-.?iËulî,,|îr*i.';$,*#::xru:*",f ,uïï:"iir",,lï
(restitutions, intervertions, 

"iàè..-i. 
-iil;î 

ffi-"n, un rôle consutratif auniveau européen en étant fus pàrt"-paroles oes 
-âGrses 

professions.

Les ftProdukschappenft possèdent également les compétences de nosinterprofessions' Ainsi, its sini chargés oe r-'oîàrisation économique des filièresen élaborant notamment des regiemàntarions i;ilË de qualiré...),- en participantà la promotion des proaurul-- en prélevant =Jes 
cotisations pour financerlrinstitution...

Le tforodukschaprr nfest pas remis en cause par re règlement g5, car irsragit d'un otgïnis*e putri"'l'rion d\rne ;";;; enrre indusrriels rerevanr dudroit privé' De plus, ia rnuriituâe des ronàtiàns- ou ,fprodukschap,,, 
notammentdans le cadre de la 'cogestion, 

conre"e a qfË-"rganisation des pouvoirs qui nepeuvent lui être contestés, renfo.ç"nt par là memè son statut juridique.

il

Depuis quelques années, profitant de cette situation juridiqueeuropéenne' certainqs piatiques interptoiessionnàlles rrançaises ont été remises encause et ont fait lrobjet de condamnati.ons p". ià cour-0"-lurii.l Européenne,en particulier la pratique de I'extension (ij. r--

Les pratiques du Bureau Nationar Interprofessionnel du cognac (BNIC)ont été condamnées à deux reprii* iài p". 
'il"é;y" 

de lusiic" Elopcenne quis'oppose noranrment au paie*"rit dr;nJ'd;irriîoo-îun, le cadre dfune caisse defi::.r:Tlili".ffni::tî:fu* "ï a lexisie;;';;"; arrêré ministeriei 
"utoii,uii

Néanmoins,
interprofessionnels en
produit industriel.

cette décision ne condamne par les accordsagriculture puisque le cognac est considéré comme un

Il en va différemment er-l .ce qui concerne ltaffaire en cours opposantI'UNILEC et les emblissemenù LARRôaHË ïiâro, conserveurs du Lor erGaronne' Le 22 septembre rs8s, la cour-a 
-cànoamne 

liu*i*Jion des prixminimum drachat ei le rinancement obligatàire oe lrinterprofession par lesproducteurs. Lfaffaire est en "o*, actuellement.

1 La reconnaissance dfune interprofession par lrétat lui donne droit auxprocédures drextension. Un accord étendu est applicable à tous les professionnelsdu secteur, même si lfaccord a êté signé par des organismesreprésentant pas llensemble de lo profession.

2 - A*êrs du 30 janvier lggs et du 3 décembre lggz.

contractants ne
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3 - Le désengasement oossible dés industriels :

Ltindustrie des légumes est le siège de profondes restructurations se
traduisant par une concentfation de la production et ltapparition de marchés
dfapprovisionnement en matières premières-de type origopsone (t).

Il est probable que les industriels ne se mobiliseront pas pour défendre
une structure de négociation et de coordination, entrave à ltexercice drun pouvoir
de marché qurils possèdent désormais. De plus, les stratégies actuelles des
entreprises (délocalisation à ltétranger...) ne correspondent plus aux règles
nationales des interprofessions.

Cette situation est à I'origine de lrinquiétude des milieux professionnels et
ministériels français quant à lravenir des organisations interprofesiionnelles.

Le gouvernement a dtailleurs déposé auprès des autorités communautaires,le 15 mars 1986, un mémorandum visant à obtenir un règlement conununautaire
qui légalise la pratique française des accords interprofessionnels.

Lravenir des interprofessions dépendra donc de la façon dont le problème
juridique se règlera au niveau européen.

Suite à ltintervention française, la Direction Générale de I'Agriculture dela Commission des Communautés Européennes a publié le 8 màrs lg88 un
document interne sur ttles organisatiàns et accbrds interprofessionnels en
agriculture (communication de M. ANDRIESSEN)* (2). ---r----

Le retard dans les suites à donner à ce texte, favorable aux positions
françaises'. montre qu'il existe des oppositions à ce type dtapproche notamment à
Bruxelles (en particulier à. la Directiôn Generale de tà'concurrence).

Enfin, lravenir des organisations françaises sera aussi liée à une réflexionet une redéfinition du rôle des interprofessions. Ctest d'ailleurs, lrune des
recommandations du rapport du Commissariat Général du Plan (1g88i concernant,
le secteur des fruits et légumes transformés.

Le poids politique des différenls milieux
déterminant dans les discussions.

professionnels sera alors

I - Oligopsone : rnarché caractérisé par un petit nombre dracheteurs et un grand
nombre de vendeurs.

**
*

2 - coM (88) 133 du 8 mars t98B complété par le coM (8g) 133/2 du 6septembre 1988.
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CI{APITRE 2 : COMPARAISON DU COI-IT EI{TREE-USINE DE QUELQLTES
LEGUMES

Pour préciser les conditions drapprovisionnement des industriels, une
évaluation du cott entrée-usine a êté réalisée pour trois produits : le pois, le
haricot mange-tout et le chou-fleur.

Il sfagit du prix au kilogramme payé par ltindustriel. Il ne correspond pas
nécessairement à celui perçu par lragriculteur (voir par exemple les clauses du
contrat UNILEC pour le pois, annexe no 13).

I. METHODOLOGIE DE CALCUL DU COUT ENTR-EE.USINE :

Les différents cotts ont été êvalués à partir des clauses des contrats, des
entretiens avec les industriels et des données statistiques. Le cott de transport
représente la moyenne pour les industriels régionaux visités. Les frais de récolte
ne concernent que la participation de ltindustriel, dans la mesure où les
producteurs et les transformateurs, en payent chacun une partie, variable selon
les produits et les pays.

Pour la Belgique et lrEspagne, les calculs ont êtê fait à partir des
exemples des entreprises visitées puisqufil nty a pas dtaccord nationaux et que
chaque industriel élabore ses propres contrats. Ces calculs ne sont donc pas
représentatifs de lrensemble des industriels de ces pays.

1.1 Cas du oois (tableau n'20)

Les pois sont payés en fonction de leur qualité. Pour cela, on tient
compte de deux critères (annexe n"13) :

* le calibre, ou crible.

On distingue les sortes fines (SF), les fins (R) et le hors crible (HC). Le
pois peut être payé en deux ou trois cribles.

* lrindice tendérométrique.

Celui-ci ne srapplique qutaux sortes fines.

Le calcul du prix tient compte êgalement ffdrun partage de productivité". il
est explicite en Nord-Picardie ou pris en compte a priori dans les négociations
en Bretagne.

NB : Les prix lg88 ont légèrement été modifiés par rapport au conrrat de
1987 qui se trouve en Annexe. Les calculs ont été effectués sur la base de ces
nouveau( prix 1988.
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En BRETAGNE, le prix moyen P a été calculé par la formule :

P = 2,32.SF + 1,345.HC, avec SF = 60 %

HC=40%

Il sragit drun paiement en deux cribles, sulvant les conditions du contrat
UNILEC.

Les pourcentages des
données de ITUNILEC.

différents cribles ont été calculés à partir de

En PICARDIE, le prix moyen a été calculé conrme suit :

P= K.(2,36.SF+ 1,75.F+0,92.M), avecK= 0,5.(l + RplR)

SF=60%

F=25%

M=15%
Il sraglt dfun paiement en trois cribles, avec un partage de productivité :

Rp est le rendement pivot égal à la moyenne des rendements physiques de
1982 à 1986 (ttLe rendement physique est êgal aut( tonnages nets enrtrée usine
divtsês par Ie nombre dthectares récoltéCt, source UNILEC).

R est le rendement physlque de lfannée de campagne.

Chaque usine a donc son propre rendement pivot. Nous avons pris le cas
drune usine où Rp = 45. ,

Le cott de rêcolte a été évalué à 3 200 F par ha, dont lB % sont payés
par le producteur.

En BELGIQUE, le contrat est mixte : location de 2 500 FF par ha (ce qui
revient, pour un rendement de 50 q/ha à 0,50 FF/kg), plus une prime âu
rendement de I FF par kg.

En LSPAGNE, la participation de ltindustriel aux frais de récolte a êté,
évaluée à 30 % du prix brut (sources : enquêtes et statistiques).

1.2 Cas du haricot manqe-tout (tableau n" 2l)

Les haricots peuvent être payés suivant trois options différentes (annexe
n"l4)._Dans _lroption 2 et lroption 3, les haricots sont rèpartis en trois catégories(cl, c2, c3), suivant leur iargeur de filet. Dans ltoptùn 1, il nty a que deux
catégories.

Lroption 3 est appliquée aux variétés extra-fines.
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En BRETAGNE, le prix moyen a été calculé comme suit :

Option I : P = l,70.Cl + 0,73.C2, avec Cl = gZ %,

C2=8%
Option 3 : P = 5,30.C1 + 2,12.C2 + 0,90.C3, avec C

c
c

La moyenne régionale tient compte de la répartition des tonnages dans les
différentes options (Sa Vo en option I er 46 % en ôption 3).

En NORD PICARDIE :

Option I : même formule quten Bretagne, avec Cl = g0 %
C2=10%

Option 2': P = 2,40.C1 + 1,65.C2 + g,?3.C3, avec Cl = ZJ oh

C2=71%
C3=6%

Option 3 : même formule quten Bretagne, avec Cl = Zl %
C2=68%
C3 = 11 %

En BELGIQUE, la récolte est effectuée
entièrement facturée aux producteurs.

par les industriels, mais est

1.3 Cas du chou-fleur (tableau n' 2 2 )

1=13%
2=74olo
3=13%

Suivant les entreprises, le pourcentage de déchets par rapport au produit
brut varie de 15 à- 30 %. Cette perte entraîne un coût supplémeniaire au lg. Ce
coût Cp a été calculé en faisant une règle de trois. eiies simplificationi, on
obtient :

Cp = lp/(l-p)|.p, avec p = pourcentage de perte
P = prix payé au producteur

Fn Bretagne, le prix est variable suivant le marché du frais (voir annexe
n'15). Le contrat établi entre le CERAFEL et les transformateurs indique:

p = prix pondéré du marché de Saint-pol de Léonp1 = prix payé par le négociant ou la coopérative

alorsPl=P+0,10
Pl =
Pl=
Pl=

5l P
P
P

P

1,80
1,90
P-1

,70
,80
,20
20

I
I
3

3,

70
80

Pour les calculs, le prix de 1,80 a été obtenu.

I
t

40
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Tableau n"20 : calcul du cott entrée-usine pour res pois (campa$e lggg)

ESPAGNE

Contrat
Quantité

t

1,58 à 1,66

0,47 à 0,50

0,12

0,07

2,24 à 2,35

BELGIQUE

Surgelé
Contrat
Mixte

Contrat
Quantité

*

1,05

O,2l

0,10

0,05

1,35

50q/ha

.1,50

0,21

0,10

0,05

1,86

Appertisé
Contrat
Quantltê

*

1,50

0,22

0,10

0,07

l,96

NORD_PICARDIE

3 crlbles,
rt.pivot = 45

55q/ha

I ,8 I

0,26

0,08

0,06

2,21

50q/ha

1,89

0,30

0,09

0,07

2,35

45q/ha

l,99

0,35

0 t I 0

0,08

2,52

BRETAGNE

2 cribles

*

1,93

0,40

0,10

0,1 I

2,54

POIS

Mode de
Paiement

Rendement

Prix moyen

Rêcolte

Transport

Lornmtsslon
ou suivi

TOTAL
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2- COMPAIIAISON DU )OU'T ENTR ]E-USINF] :

2.t Cott entqée:qaine tiq poisaEblmu n" 20)

Le Nord et la Picardie rnt adopté, depuis 1987, la méthode du partage deproductivité : avec cette rnêtl.ode, le prh pàye par les industriels est modulableen fonction des rendements. En greiagr e, "uti" formule est inapplicable enl'état, en raison de la complexité du sys"tr,*u J'àpprovisionnement. II faudrait eneffet appliquer, pour chaque u;ine, un reniement'pivot par gïoup"-"nt. De plus,ces groupements approvisionnent eux-mên:es plusieurs usines ef n,auraient a"*pas le même rendemen[ pivat suivant les :sint. Le calcul du prix du pois seraiidonc extrèmement compliqué. 'le n'est pa." le "", *n Picardie, 'ou unu seule usineest approvisionnée par un seul groupement.

kilogramme, pour l?industriel breton, qu,,i que soit le rendement,. En Nord-Picardie, plus le rendement est. élevé,' plus le toût est bas. On constate que pourles années à faible rendement, le coti entrée usine du kilogramme oe pois estsensiblement le même pour ks industriels picards et bretoni. p".-"àid"",'-il;
des rendements de lrordre de 50 q/ha, tes U.eroni payent le kilogramme de pois19 centimes plus cher gu9 ler piôardi, e . cette différence atteint 33 centimeslorsque les rendemenæ siéièver t à SS qTha

Les différences entre la Bretagne e t la Picardie sont liées à la disparitédu mode de calcul. du prix br:tt, et àu cr tt rie récolte. Intervient également lecott du suivi technique en licardie, qr.'i est légèrement moins cher que lacommission bretonne.

Les coûts entrée-usine sont inférieurs en Belgique et en Espagne. Dans cesPars, les industrieis passent des conLrats à bas prix avec les producteurs. Chaqueindustriel établissant ses propres contrats, on constate des éèarts de prix d,uneentreprise à lrautre.

Le coût est inférieur en Belgique par râpport à |F-spagne. Cette différenceest surtout liêe aux frais de récolte espap;nols'qut sont tà "ptus Al*ér-àï.-ill"ilpays comparés.

Ils sont les plus f aibles en Belgiq ue dans la mesure où les industrielsparticipent aux frais de récolte pour seuleinent 14 % du prix u.ui.

Ces différences rle cotts sont toutefois à nuancer puisquril ne s'agit pas
exactement de-s mêmes produits dtun point de vue qualitatif. ôans ces pays, cesont des pois de gros calibres, dont les rendements sont supérieurs (p* ;;;pl;57 q/ha dans la Rioja, en 1987 ; 46 q/ha en France) erTui;; destinés auxmarchés drexportation (Grande-Bretagne notamment).
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Tableau n'21 : Calcul du cott entrée-usine pour les haricots mange-tout

(campagne l98S)

ESPAGNE

*

*

1,58

0,12

0

0,07

|,77

BELGIQUE

*

*

r,22

0,1I

0

0,05

1,38

NORD-PICARDIN

MOYENNE

r00 %

1,89

0,08

0

0,06

2,03

OPTION 3

17 Vo

2,6s

0,08

0

0,06

2,79

OPTION 2

64%

t,77

0,08

0

0,06

l,9l

OPTION I

l9%

l,60

0,08

0

0,06

1,74

BRETAGNE

MOYENNE

100 %

1,96

0,09

0

0,09

2,14

OPTION 3

46%

2,37

0,09

0

0,1l

2,57

OPTION I

54%

1,62

0,09

0

0,08

t,7g

HARICOT

Mode de paiement

Part des tonnages

Prix moyen

Transport

Récolte

Commission ou suivi

TOTAL
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2.2 cott entrée-usine du haricot manse-tout (tableau no 2lt :

- La Bretagne pratique le mode de paiement en option I et option 3, de
L"CoT à -peu 

plès équivalente. Par ,contrà, le Nord et la Picardie'ont ad'optélroption 2 de façon préférentielle. Ces différences sont essentiellement liées àdes habitudes en ce qui concerne le choix des options I et Z. par contre,lroption 3 est appliquée aux variétés de haricots exira-fins, 
"".ieier de plus enplus rêpandues en Bretagne.

Ctest donc avant tout une différence de qualité qui explique que le cottenÛée usine soit inférieur en Picardie par rappoit a ta'nretainé. En faisant la
moyenne des différentes options pondérées des- ionnages concernés, on obtient unécart de I I centimes entre les deux régions (2,14 F éont e 2,0g): '

Les industriels espagnols et surtout les belges, pratiquent des prix decontrat très bas, ce qui leur permet dravoir un coti totai inferieur (37 .i*ti*ôde moirs quten Bretagne pour ltEspagne, et 76 centimes pour la gergiqu").

-Comme poq_ le pois, il s'agit de produits de gros calibres. Les rendementssont donc élevés (S à L2 t/ha en Belgique et 9,7 l/ha dans la Rioia, contre 7tlha en France), ce qui permet aui -agricultéurs 
de supporter les prix deItindustrie.

-. En Belgique, par exemple, I'agressivité commerciale des entreprises passepar lradaptation des produits au marihé : les industriels de ce pays utilisent untiers de mi-fin dans leurs fabrications à destination de la RFA.

2.3 Cott entrée-usine du chou-fleur (tableau n" 22r :

Les industriels bretons passent en général par ltintermédiaire d,unexpéditeur. Celui-ci leur facture une commissio-n qui revlent à l0/l2 centimes dukilogramme, la location de bacs p-lastiques (tz à'12 centi^*1,-"i- t" t."nrpo.t.
lqryqy" !9 p"i* de base est d9 1,80 F/kg, le cotr enæée usine varie de 2,b0''F à2,97 F. Crest essentiellement le taux de-perte qui induit une telle variatioï.- -

Certaines entreprises stapprovisionnent directement sur le marché de SaintPol de Léon. Le cott de revient de la matière première peut être alors ramenéà 2,20 F/ 2,30 F.

Il y a donc- de grandes variations dans le cott de lrapprovisionnement, àlfintérieur même de la bretagne. ' er..'vrre

Les industriels belges passent des contrats directement avec lesproducteurs. Le transport est a 1a charge de lragriculteur, toui ru moins en cequi concerne les entreprises visitées. La marchand-ise peut être livrée parée, c'esià dire..découpée en florettes, au prix de 2,00 F le kg. La perte est alors nullepour lrindustriel.

LrEspagne pratique les prix à la production les plus bas, mais lrindustrielpaye un cott de transport élevé (16 centimes par kilo).
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Tableau n"22 : Calcrrl du cott entrée-usine porr les choux-fleurs (campagne lgSS)

ESPAGNE

non paré

l,2l à 1,32

0,21 à 0,57

0

0, l6

?

1,58 à 2,05

BELGIQUE

paré

2,00

0

0

0

?

2,00

non paré

I , 50

0,26 à 0,64

0

0

,l

1,76 à 2,14

BRETAGNE

non paré

1,80

0,32 à 0,77

0,10 à 0,12

0,1 I

0,12 à 0,17

2,50 à 2,97

CHOU-FLEUR

Type

Prix au kg

Perte

Commission
Expéditeur.

Transport

Location bacs
plastiques

TOTAL
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Ainsi, belges et espagnols ont des cotts dfapprovisionnement très inférieursà ceux des bretons. Certains industriels espagnols arrivent même à descendre
Jusqurà un prix de 1,58 F/kg.

Les choux-fleurs belges sont, de lravis des industriels belges eux-mêmes, de
qualité très inférieure aux produits bretons. Par contre, les inâustriels espagnols
semblent être beaucoup plus rigoureux sur la qualité. tl existe des clauses dans
les contrats, spécifiques arrx problèmes de qualité I de plus, lrentreprise assure le
suivi technique de la culture.

Les choux-fleurs espagnols semblent donc avoir le meilleur rapport
qualité/prix. La concutrence était déjà vive entre la Bretagne et la netgique,
mais les espagnols risquent désormais dtêtre de plus en plus présents sùr- le
marché du chou-fleur surgelé.





-83-

CONCLU$ON (deuxièure partie)

La situation- française est caractérisée par une organisation très poussée
des- relations producteurs-transformateurs dans un cadre interprofessionrier-- qulrègle les rapports pour les principaux légumes destinées à la transformation.

Crest une position originale parrapport à ltEspagne et la Belgique où lesprofessionnels (industriels et producieurs) iànt p"u org-anisés.

Les schémas dtapprovisionnement sont variables et stexpliquent souventpour des raisons historiques et _ le dynamisme de cert;ines catégoriesprofessionnelles (groupements de producteurs- en Bretagne par e*r*ple).-ffiï;-1,fonction approvisionnemenr er les services .onn"** 
-Gipui'i".;;iË:.J 

,""i-i,r".ou moins intégrés et. pris en charge par lf aval, les ind'usrriels tÉiàâ.ii",- ËeËi*drAnvers, vallée de l'E-bre) ou lramont, les producteur, (B."rù;e).-'-

. En Bretagne, les producleurs sont donc présents dans toute la filière, de laproduction, à la collecte (groupements) 
"i à la transformuiion 

-i;piil;
coopératifs).

. La Belgique semble le pays où les coûts de la matière première agricolesont les plus faibles, même er comparaison avec ltEspagne pour les trois légumesétudiés (pois, haricots, choux-fleuri). La nreiagne presenie les cotrs les plusélevés.

Ces écaræ sont^liés dtune part aux prix à Ia production, définis dans lescontrats' et à des différences de qualité oè ta matidre premiere. 
- pour certainsproduits, ce dernier élémenr est déterminanr, -uir il ;'; ;;. 

-a;è 
possible d,endéterminer ltincidence exacte.
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Lrindustrie de la transformation des légumes (appertisation, surgélation) est
un secteur dfactivité souvent mal connu en Bretagne dans la mesure où il ne
représente qutune part modeste du chiffre dtaffaires agro-alimentaire de la
rêgion.

Il sragit pourtant drune âctivité qui valorise bien la production agricole et
pour laquelle la Bretagne est leader en France avec la région Nord-Picardie.

La profession agricole joue un rôle important à tous les niveaux de la
filière, production, collecte (groupements de producteurs), transformation
(capitaux coopératifs).

Les entreprises du secteur ont investi depuis plusieurs années dans la
modernisation de lrappareil de production. Les plus grandes entreprises ont pu
conserver leur place au niveau national alors que le secteur est en voie de
restructuration et que la production se concentre.

Malgré ce dynamisme, la part de la Bretagne dans la production française
est stable, notamment sur le marché des surgelés qui est actuellement un
secteur porteur. L'augmentation du poids relatif de la région dans la valeur
ajoutée nationale du secteur nrest liée qutaux efforæ de valorisation des produits.

Dans la perspective du marché unique, la présence bretonne en Europe
semble insuffisante en terme dtinvestissements directs à ltêtranger et de capacité
exportatrice. Crest une préoccupation actuelle des chefs dtentreprises mâis le
retard est manifeste comparé à la position et au dynamisme de pays comme la
Belgique et lrEspagne qui appuient leur développement sur les marchés à
lrexportation.

La situation bretonne nrest pas propre à cette région puisque la position
française, drune façon générale, se détériore en Europe dans le secleur des fruits
et légumes transformés.

Ltanalyse des conditions drapprovisionnement des industriels en matière
première agricole montre lroriginalité de la France où les relations producteurs-
transformateurs, pour les principaux lêgumes, sont fortement structurêes dans un
cadre interprofessionnel.

Une tentative de comparaison des cotts entrée-usine en Bretagne, Picardie,
Belgique et Espagne met en évidence un coût plus élevé de la matière première
bretonne (pois, haricots, choux-fleurs). cet écârt peut se justifier dans certains
cas par une qualité supérieure.

Toutefois, dans la situation actuelle des marchés, la qualité ne paie pas en
elle-même, mais crest le rapport qualité/prix qui compte et sur lequel le
consommateur final porte son attention.

Cette analyse qui a êtê, réalisée dans le cadre des réflexions de
lfObservatoire Economique des IAA de Bretagne constitue une première étape qui
devra être poursuivie en srintéressant plus particulièrement aux conditions de la
transformation industrielle et de la commercialisation des produits.
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ANNEXE N"1 : EVOLUT I ON

EXÏER I EUR

DE LA PRODUCTION ET

FRANCAIS EN LEGUMES
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LISTE DES SIGLES DIORGANISMES

AFIDEM, Association Française Interprofessionnelle des Fruits et Légumes
à Destinations Multiples.

ANIFELT, Association Nationale Interprofessionnelle des Fruits et Légumes
Transformés.

ANPLC, Association Nationale des Producteurs de Légumes de Conserve.

CERAFEL, Comité Economique Régional Agricole des Fruits et Légumes de
Bretagne.

CFC, Centre Français de la Conserve.

CFCE, Centre Français du Commerce Extérieur.

CTIFL, Centre Technique Interprofessionnel Fruits et Légumes.

FICUR, Fédération des Industries et Commerces Utilisateurs de Basses
Températures.

FNCC, Fédération Française des Conserveries Coopératives.

IEA, Institut Economique Agricole de Belgique.

INS, Institut Nâtional Statistique de Belgique.

OEITFL, Organisation Européenne des Industries Transformatrices de Fruits et
Légumes

ONIFLHOR, Office National Interprofessionnel des Fruits, des Légumes et
de lfHorticulture.

SCEES, Service Central des Etudes et Enquêtes Statistiques.





ANNEXE n"3

1

(l Boite I/l = I kg. demi-brur)
Source : ANIFELT

en kg de produits frais par kg demi-brut

Petits Pois (grains)
Petits Pois (gousses)
Asperges
Haricots Verts
Haricots Mange-Tout
Flageolets
Macédoines
Epinards
Carottes
Céleris non paré (paré)
Pois Secs trempés
Haricots Blancs
Légumes Divers
Jardinières - Pois et Carottes

et autres mélanges
Salsifis
Artichauæ
Tomates
Champignons de Couche
Champignons Sylvestres
Volailles & Gibiers
Escargoæ
Escargots de Bourgogne
Truffes
Cassoulet
Quenelles
Choucroute cuisinée
Potages
Pâtes alimentaires
Sauces
Rillettes
Plats Cuisinés Divers

0,560
1,400
1,400
0,700
0,600
1,700
1,300
1,200
1,200

3-(1,50)
t_
,_
1,-
I,400
1,00
1,400
4
D

0
1

I
2
2
I

I
I
I
I
I

600

800

!'o
:
700
500

I

I
I



2- PRODUITS SURGELES (oroduiæ frais mis en oeuvre)

Source : ANIFELT

Artichauæ
Asperges
Aubergines
Carottes
Champignons (pieds coupés)
Choux de Bruxelles
Choux-Fleurs
Courgettes
Epinards
Fèves
Flageolets
Haricots
Mais
Navets
Oignons
Pois
Poireaux
Poivrons
Salsifis
Tomates
Macédoine

7r5
1,5
1,15
2
112
L,45
2
1,l5
l17
1,05
1,05
1,35
3,3
2
2rl
2rl
1,7 à 3
1,25
2r7
L12

2
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ANNEXE N.8

LEd.r€s EN CO|S€RVE5 (C)

Ialpe N.Y. xortefitark
Légurna N.V. Zedelgen
0jrp P.V.B.A. Fittern
Plcolo N.V. Stabroek
Rovanâ N.V. Rijkevorsel
Rena N.V. r€ist o/den B€19

Le Sen€ur N.V. ltechelen
De Nleure Harit Thnas N.v.
La Corbellle il.v. ltulsfrout
Scana-tlollko Hrlshûrt
Erco Diest

LEâJ€S STRGELES (D)

l. lrestfro N.V. Steclen
2. 0ickogel N.v. Staclen

). lbrafrost N.V. Staden
4. Pinguln N.v. Staden
5. Pasl'rost N.V. Zonnebeke
6. thlfrost N.v. Ardoole
7. Arclovrles P.V.8.4. Ardoole
8. Jabell N.V. tlarclbeke
9. Frlma-Vlklng N.V. Grobbendonk

10. ibllko N.V. Bree
ll. Ialpe N.V. Kortefiark
12. Boreal-llaltro Ardoole - Roeselare
ll. |lesbalevrles Geer

lô. Légnrna N.V. Zedelgcrn

15. Eclgro Ardoole

: REPARTITION GEOGRAPHIOUE DE L,II'IDUSTRI E DE

TRANSFORMATION DES LEGUMES EN BELGIOUE 1985
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ANNEXE N.9 : REPARTITiON GEOGRAPHIOUE DE LA PRODUCT ION

DE CHOUX-FLEURS EN ESPAGNE
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ANNEXE N"11
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ANNEXE N.J2 EVOLUTION DË LA

CHOUX-FLEURS ET

TRANSFORI4AT ION

PRODUCT I ON
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Entre les soussignés

Lc trans/ofirelcur L'.pwes:fl

ItlL'rppo.||s tn rit F 9.qtand ê !.odÉltùi lenôa e Iil t b Éltaffild(r rl ytglff, æn û proéæbq ardatandmt. rit s Mratdti?! ttu B d3t p.odfrdt !r m,totl

IL EST CONVENU CE QUISUIT

Ârtlch I : OfrANTrTÉS
L'eppodcur s'6ngtge à lourr{l au traflslofiîârtgur :

kg & pefils poir à grlincs tissôs

kg €b petlB pos à graines riléss
gârantb pâr I'rmblar/s'Donl (b _ hoctrrcs.

Âdrto 2 : PRII

HH ff;Ïo* 
1987' ltr prir da b'!s hoÊ trr.3 p.yés elx Foducleun æur hs pois tournb on dôcutioô (b conrrers (b cutrure sofir firés

Ces prh s'cnlendcm a, k0 mr. dôprrt cdfuG.

r. Fras gÂr7us r @rn{Ês rrssgs ET Ri/',Êes, tnuntÊS loxcmgts duîr,w.tés)
A. PRIX OS BASE

c€s trir de b*r !o.rr contÉ cn bnaion des disposilio* dâlini", dans ld paragrapôc g) pRrx p^vÊs.
rl fttr ct d:rtErsfifib{îs ptttùttËr*s lut EXTRA-FfVS ., fFÊS F,VS
(lrain r criuéer pâr pæÊr€o I t"ébt cru à trryrl3 d.3 pËrlorllions (,c 8,a cm de dirrîèrrel.
- d'uæ prrt 13 trinsto.mttân cornpteuliæ elG F le h.lo nct de pob frou, rensemôb (te3 liwrisons,- .t'.'nte prfl. b ptoduéraur crt rémunêré en ioncrb" JÀ hd-k# ierùtonrét^cù;;k;Ë'Ëlii,. a-.poa. ,

AVENANT ANNUEL AU CONTRAT TRIENI{AL DE CULTURE
DE POIS DESTINÉS A LA TRANSFORMATTON 1.,I^Ir,.;

Dispositions particutières appticabtes à ta campagne lggz

Au cas ou le usl atc3 rofirltêô conrplâbillséËS ast rupérieu lur sommes dùêsglnr:â.o" mix!ê d'osirx pàruc à trnicb 9 oc rEéoro nariooai oe gèiei bJcofltrlt nàtiontt typc "pcts".
,!lf{uc-tc-uqs on rppfrcrton du berûme ci{lssus, it lppartbï i t
Tonos olsænibtes alans los coflditims détinies sul enictes 2 ot 11 du

ANNEXE N" 13

b't Cas & pe,cn:pnr r, 3 a{ths
prh (b3 tins . .

prir d3i moylnr

cl Cs de p'd'nË,ntonz ffis
âL ho.r criHes

t) F.rlncb..
Corronânrat
lro.

ru kilo r€t

1,75 F

0,02 F

rt6 F

B. pnlxp É6
I ræcord tlrtofld Ûiatnat fr Y{9{,1t , Ll producrr.rrl Fùtlctscnt ûilrætànmrnt I r|mfiqrbn cofl;.nna 6c b aqngaûthdta ô r s.

orn prncDrtirr .tr dÔL.tn5ar e, t*,rtu r'â ctrql,. l'ilta (b p.oductio.t (r). par L dfianùr c&rrG afif! :
R. raftb'nafi nrot{n pou lr craprgm colloiciaraê, at

8p' |tnÔ'|Û{ ';Étor' (b rufiilÔ .h p.ducri6 bUni par b lnottnn dcÊ r.nararncnE pft'tieuca (2) ôr i rbmBtls ùr*as
trl (r.fl Ee + rdt æ + nfi 8a + rdt !i + ,rR æ).

lnaicaa lûrdtrorafrhlla thrt,tt rû h{n .r iaoaL?cnatrhu.û Èlr.u te ilt
Ôgaur or inlé.iGuG â 71

73.70
aG6{
8H9
9+94
95-99

100.r04
r0$1æ

3,73
3,44

3,09
2,89
2,71
2,65
2,55
2,a5

I r0-r 14

I15.ilI
1?o-124
12$129
130-134

ra$139
't40'14{

égrur ou nrpérlcurs à t4i

2,36
2,28
2,21

2,11

2,01
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1,75

l!! t rda ù É-A.t tsrûr d rdr -F, ÈltFi tariu - bdiË itù Éat -nba f!9Fffi.Dnt.mm.
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l.qtaDd at t ltnp
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dtæ.olrilionlrnû! dc f rrdno.

Lr y.lùr û, rtrt.L{ncnr Éa\El Rp |!rl tnat$afi(,. ILnriql, l?t vrLut rtttolttô Folt t988 cl l9Û9.

L.r p.û Ëyar û artl'Ë r.rtildalllrnita! afrft c.tîpagm dcn b mdhod. cFaptà8 :

2) Oat.rtnlnftbô dra g.lr
Pr*[ bs t'nrôcs lS7, f g88.l tBg, b rartdomaril pivol da fl'rùÔ dt pÎodwlioo r'Élàvs Û :
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qxrHs

I eÊl crlcuaè prr ! Colïr.llFtifi 
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K-0,5 +fu
B
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2. ForsÊ/vcoussEs
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ANNËXE N"1q

coNTRAT DE çULTUFE DE HARTCOTS VERTS
RECOLTES MACHINE

DESTINÉS A LA TRANSFORMATION
CAMPAGîIE 1988 (c"f'a'\s)

Entre les souosignés

Lc lranslotmateur L'.pponct: tu

l1l L a99on.!r Fvi al.a to( ùû ot@Èhrnt ata p.aratcctau[ agaa a! 4nr da ll rag{rftaiarbn an vri6ur. eÈ 6 proéucrF -*tlûddm. xrt û naiaattira alc û tt6 foaldaurt Lt
tuôdrr 4 ce d.rnÉt odr ôtr. dalfi n affira tu amtrat

IL ESl CONVENU CE OUI SUIT :

ArtICh 10. CONIFôLE. UNGËS. CAS OE FOFCE TIAJEURE

L'UNILEC âssure le contrÔl€ de I'application dcs dispositions du prés€nl contret.
Toutes lacilitês dorvcnt lui être données pour l'exércice de sâ mission avant, perldânt et aprè3 campegne.
L'UNILEC êst obligalorefilent saisie d€ tous les litiges posés per l'âpplication du fésônt con$at.
En cas de dés€ccord enlre les pârties, lâ commission nationale cle conclliation prévue par I'rccord htcrprolcsrionrcÉ !n vigu€ur sst
ssisie.
Seules la lorce maieure el la grève exonèrent les perti€s de9 oblhations qu'olles ont contrag{ée3 m w'tu ô prôsrû oonûqt tous ré-
s€rve qu'êlles en âieil avisé I'autre parlio dès lâ gurv€nance du tait invoqu,ê.

Cette torce maieure est eppréctée par la cornmi$ion nalionale de conciliâtbn.

Artldê 11 . COnSATtOùtS II{TERPROFESSTONNELLES
Sur toutes hs livraisons dê haricols vsrls entré€s en usino, l€s producleurs sonl rGdeviHoû dg codtdloll fôcomtrées pa. l€ tr8âs-
tormaleur lors ctu régl€ment à la culture desdiles liwaisons sl reversée6 knrnéc,iatern6nt à IUNI-EC plr le tÎsnsto.maleur qui verse
pour sa pafl des colisations à luNlLEc.
L'âssiene el les laux ctesdiles cotisations sonl fixés par I'accord interprofessionnel 6n vigueur.

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
I. DÉFINITION DU PRODUIT
aI Haricots vêrts dcitinés à la f.bdcrtion dc crlibras Extra fing
Lcs haricots livtés doivent ètre trais, cxempts de piqûres, de trchès el non parchcmirÉs. lls <loivent ôcsutcr lu minimum
6, 5 cm hors pédonculc mais style compris ct avoir une |rrgsur de filct comprisê cntru 5 ct 6, 5 rnm. lls doivcnt pGrmenrê une
tabrication conformc aux normes du CTCPA.
b) Haricots verti dc3iinés lur .utrGs labricetionc
Lcs haricots livrés doivenl âtre frais. orompts de pigûres, de taches ê1 non psrchaminés. lls doivgnt melurcr ru minimum 5 cm
(bouts compris) er avoir une largeur de filet comprise entre 6 et 12 mm. llr doivant parmottra unr tlbticstbn conformc lux
normes du CTCPA.

2. M€THODE DE RECEPTION
2.1. Prise {échontitton
Dans un récipicnt .gréé pâr fUNILEC cl conlênlnr l0 kg anviron dc hâricots, a31 cotitthrr{ un acbrntillon minimum de 10 k9
cn 5 prises. pour les livraisons inférieuras à I 5 tonnes.

- 5 kS de ces hâricots roflt d€stinés aur opérltioos de récaptio4
- lcs 5 lg rcatrnts constnucnt ls double échandlon qui rlste I le disposhioo du grorpcmcnt rh productcur ou, I déftut du
rcprésentant d€ I'Asroci.ton Nôliorialc des Productcun dc Légumcr Concervôr {ANPIC}.
Lc clnlrc de réccptioô dc l'urina Gst tanu dc éonserucr an pcrmlnrûce lcs 5 domirrr achantillong d{finis ci-dcccus pcndrnr
unê durôe msximale de 24 hcures ou fuoqu'à !r lormcturc dc l'urinc.
Drnr le cls dr livraisonl rn srcr, lcs priecc d'achlninbns s'affoclucnt drnr plwbun rrca prb au hutrd. Posr hs livrrironr
cn w.c, lcr prircs sa tonl à plusiours orrdroit ct I plutbun niveeur dtr chargomcnt
Pour lcs livraisons lupéricurcs à 16 lonn s, un 2. achrnrillôn de 10 kg scra pr{bya at taha dr rnmilrr ambgirr.

2.2. Détcrmination &s d&lrctt
Lt dfierrninatkrn du porrrcoflt 0o cre dâcherô leh Qro :

- lafrÊ, câilloux, lt?ês, tcr.#€s,

- haricorg e.ssés de longuour inlôrièrjfa a 5 cm (borrt csnpfiS) pour tous bs ctlh.ct tlgl ann-ffrt.
- lcs hârÈots tte longuew hlérbws â 6,5 cm (lros pôdoæule, dyfo co.rp.ig) pout 58 c|llù.ct Ér-tË.
r€ |.il maûrenernêil su l'msembte (b fÔchlnlinon. t'eîpbi dwr vcnulalcw .!t lrrûoôÔ lqrs tt|.rË {' fo0ardon tolt cofiÙôlÔc
ct rcrmirÉe à la tnein.



Les gousses de tÎoins de 6 mm sl de plus de 12 mrn dô dirmèrre sont considerées coftme dâchet, d rnos nc aorrt prg uliliÊôBs FÙ Lcoôsewour
Los grot sses cle lorrne ttop inéguliétes ne pètftrcflenl pas r*rc lâbrication co.ilorrn€ rur rrormos dôns h llÊ3rre otr clbg E'âboutcnrmâl ûrécanquern€nr Ces gousses sont dorrc considérées comme dôchers si ftngte tormé par les dsux ùnt od; môrÉos Ëôalomenrlur deur errrômilês (pôdoncule 6t sryle noh cornpris) lorrnont un rngle inlérieur à 5f.
2.3. Oétermination du cr,librâge
Après éhminerion des déchels, lc calibrage te lrit mlnucllement :- à prnrt de 2 kg de haricots p?ovenant de l'oflratio_n précédcnte. rspiégênratils du lot, au moycn d,unô plrque à trous nor-mahsée fournie par |'UNILEC. Son épaisseur rer de 2,5 mr! (totérance r ô,Otj€l lc dilmatru dcr trous d.6, g.9, lO,5 ct t2mm (lolérance r O.O1l.

- les haricots sonl câlibrés à l'érat cru Êuivanl la largeur des filets :

- soil ?n 2 cùtégories
(option I )

- soit en 3 cetégories
{option 2} (option à préciscr).

- soir cn 3 catégories
{oprioo 3 obligetoire pour les
cuhures destirÉes à 18 tsbricalion
de calibre extra-frns)

Drns toulcs bs usrnes lsbriqutnt du hâricot vcn cxrt-fin. un câlibrag6 incluant la norme 6,5 mm doh âtro réalisé. A cetre fin.I'UNILEC fournira les plaques à trous correspondantss.
Lcs haricots sont pesés dans chaque câtégori? ainsi déterminée ct on dtablir les pourcentages rGspectifs.

2.4 Bon de réception :

Sur le bon ramis pat le lranstormsleur à l'epponeur immédittement après agréagc, doivent obligtroirrmcnr lfiurcr :

- la date er I'heure de réceprion, lc numdro d,ideniification du véhicule,
- le poids brut le déchei, le poids net,
- les pourcentrg$ par catégorie rclavés à la réception.

Dans lous les cas, 1l es1 rêcommandable qæ le bon de rÔccption 6oit conslttué par l€ uckêt lmpdEô irsu chs bahncæ âutorrutiques.
Si le bon de réception esl {âil manuêll€rnenl, lè ticket impd.rÉ dss belancog doit obligatoirement lui ôt e jdnt-
Dans le cas d'spprovisionnèmenl de I'usiræ pàr un mandetalre des producieurs, oe bgn ddt êlr€ ronûs cn double €temp{âire eu man-datâire qui doit tâire suivre dans bt 24 hewes un cxemprake aux probucteurs crïernor.
Tout cas de réfaclion ou de re{us po{rt mâfchsndise ne répondent.pas â.y crilère de qualhé seine, loyale 91 rnerdrancte cloil clonner tieui une mention padicurière sur re bon de réception, avec irxlication du moril du refus. -'

3. PRrx

Pour la campagne '!988, les prix, hors laxe, clépan cuhure du kilogremme ner de hâricots verts récoltés mec.trinc et débânassés desdécheis sont frxés comme suit :

Prix kg net

dc 6 â 10,5 mm de hrgeur de lilcr
de 10,5 â 12 mm de largeur do lil€r

dc 6 à I mm dc largcur de filet
de 8 à 10.5 mm de largeur de filer
de 1O.5 à 12 mm de largeur de {iler.

de 5 â 6, 5 mm de largeur de filer
dc 6. 5 à 8 mm de largeur de fiter
de I à 10,5 mm de largeur de filer

Paiement en 2 catégories (option I )
- largeur d€ titet : d€ 6 À 10,5 mm

d€ fo.smmâ12mm

Paieûenl en 3 catégories (option p)
- largeur de fitet : de 6 à I mm

de8à10,5mm
de to,S à 12 mm

Paiement en 3 cetègories (option g)
- largeur de litet : de S à 6,3 mm (1.n câlégorti€)

de 6,5 à g mrn (2h câtégorie)
de I à to,S mm (Sh cstégori€)

a. ÉCHÉ,ANCES OE PAEtl€àaT
$ul iccqd rylgrfict fiourrnt obllgttohôrne'1l tux dâ(Ecs partlculières du contnt, la récoltr cst plyéG loloû fmê des (hrx optionsci-d.s3ous précisce rux cliugos penÊufidires clu contsal su plus tàrd rrs dates $ivinies :

toil : roh:
5O * fin ..pttmbr.. 65i fin scpt6mb6
5096 fin déccmbtt d. f rnô{. comidéréc. 35% fin d{combrc rlr frnnJo corrldaraG.
Lcs rctcnuct os los rembourtcfnan$ La3 nlanuat ou tcf 71mbounemrn6
au titrG drs trds dr tÊmrncôa, tt lit o daa fnb.dO aarnrnÊaa,
dt curilLtu .t d. ttrn3po.t dc cuolllsnc ct dG tnrnaporf ataftt
aunt raprrlb rur lcs dcux Jchdrærs. prdlwér rur lr ptrmiln lchdnrr.h dJhur dc rcrpcct dcr lcMrncæ pr,vu.s p.ut donnrr llcu I prirmcnr dkrtlrl1j d. rùrd.
6. BÊMUilËNAÎIOil D€S SERVICE8
Lorrqu'unc Atni? contr.cuntè .ftcetu. unr oglÛtion qui, drprô8 b contrat, aÊt I h chtrgo ch frufr0 Dattia. afia .tt lonrtJo Irdcbnrrr L rGmbosrlGmonr p.nirl ou tot.l dcr lrab occiiionn* par ladir. oirrrrlm.
l,e rdrriburion dcr rlrvicct !'rixrtmr ory .. ddduirrnt du prix dc h ârlriara prcmiài! att cor|3iatarft tofina f|btnt gtrlh
irtéprunta dc la tdmun{rtrron di frpporriur.

2,40
1,65
0,73

1,70 F
o,73F

5,30 F
2,12 F
0,90 F

F
F
F



ANNEXE NO 15

connÉ Êcoxonlour acntcotr nÉctoxAr
'rfuns r rÉGUMEs- DE oRETAGNE

( Ç.e.a -a-r.e. t BPFrÂ orr)
nL I A.orW - Zl cte xérivin
SI.MARTN.DgS.CHAMPS
æ2l0MotLAtx

Lr colfmande dc lÀ ,narchanclise
jour de la livneison âvtnt 11 Heures,
coopénative.

CONTR,AT D'APPROVISIONNEMENT PORTAT,IT SUR

DESrNÉS A IÂ TRAT.ISFORMATION OU A IA

lII - COiDITIO.TS OE C0i'tqAfitr)E

CAMPAGNE I9,8

DES CTIOUX.FI*EURS

sURGÉLATloN (c'[.";l)

par le transfor.nrateun se fene le
par f.intenmédiaire du négoclant

veiIle
ou de

du
La

Toutêfois, ên ce qui concerne ]a livnaison du
êtrc faitè Ie vcndnedi evant 1b Heures.

Poun 1cs cnlèvements du vendredi et du sanedi,
pour lcs dcux jouns, lè jèudi avant 11 Hcurls.

lundi, cÇttc conmrnde devnâ

Ia cornnande dêvra êtFe faite

Lce guantités dc choux-fJcuFs s€nont indiquécs en calibnê
gnoupctnè.ntt qui tns,nsmcttna ces quantités Jouenalièncs au CERAFEL 8RETAGNE.

gf.OS, au

I ct fV.
Lcr quentltés cormandées doivent tenir. comptc dc6 di6positlons des Articles

Attribution des lots

Lrrttl.ibution dcs lots âu tFansfonmeteui 8c
Four.nissêur, cn tenent comptc dcs quantités pr.éscntécs
négione, dân6 Ia clrconscrtption du CERAFEL BRETAGNE.

Lcs groupemeât6 s€r.ont nesponsables vis_à_vis
bonne crécution du contrit.

fenâ Eoua le
Par gnoupênrcnt,

couvêFt du
prn pctites

du CERAFÊL BRÊIAGNE de la

En cas de contrôlc; pour agréage ctépert, par lee achetêuri, négociants outt â.nsfônmatêun6 | 11 cat demandé aux inténessès de s r ldnesser au rcsponsabfe duilâ98àih ou à lrun de ses Àdioints poun éventucllernent se fàinê accorp"gna" f." f'rnd'entr.e cux pour lcs opérations cle contnôle.

IV - Cû\DITIOÀ€ oE PRIX (1)

à sT PoL
excepté:

A - Soit P le pnix résul.tant de
OE LEO{, jour de }a commande

la moycnne pondénée au manch€ du éonditionné
+ jouF de la llvnaison, divisés pÊn deux,

a) - poun les livraisons du samcdi
Iivnalsons du vendr.edi

i celles-ci scnont néal1aécr eu prix des

b) - pour lc calcul du pni.x dês livreirgns du lundl, ll tcrr frit néféncnccpour lc prix jour de la coorrnde, I le noycnnc du nenché du vcndredi
(1) let prlr mcntionnSs drns lc pnércntc convcntlon !G nôpportGnt. i du gno!chos-flcut' nanchrndlsc nuc. Ll3 gnoupcncnt! luîont I frctuncr ci outtic ru N6gocirntou I le Coopénativc, lcs fFrts dJcondtttonnGncnt.



Soit 1,8O F Ia tête dc gros chou-fleun, Le prix de bs,se du contrut

1. Pour un prix poneléné Pr lnfénieun ou égal à 1 f70 F, il règlera le
gnoupèrnent rvec lequel iI est conventionné sun la basc du pelx de marcàé plus 0,10 F.

2. Pour un pnix pondéré P, plus gnând quê 1,7O F et plus pctit ou égaI à
1,80 F, 1)^ rè91ena aloro le groupement avcc lequel il c6t conventionné, sur 1â base
de 1,80 F Ia tête dê gnos chou-ffeun.

3. Pour un prix P, plus gnan<{ que 1,80 F, et égal ou plus petit que 3t2O F,
le prix payé par lc négociant ou Ia coopénative sena de.1,80 F.

4. Poun un prix pondéné P, supérieur à 3,20 Fo 1e pnix payé ptr le négoclânt
ou la coopénative sera Ie pnix du r;ranché moycnne des dê,.rx jounc ( joun de corrrîande et
jour de Iivraison) moins 1,40 F.

ECI{ELLE DES PRIX

P . Prix pondéré
P1 = Prix payé par le négociant ou la coopénative

1,7O F <
't,80 F <

1

1

3
3

P

P

P

P

L 70
80
20
?0

F

Ê

F

F

PloP+0110F
Pt c 1,80 F

Pl = 1,80 F

P1=P-1,40F

B - AJ-de6sou8 d'un pnix moyen P du mâôché du conditionné de ST POL D€ LEON

de 2,60 F, I'achcteur ctoit obligatoinêment preôdrc livraieon de Ia quantité
journali.ère du contrat.

C - Lor.sque lc pr.ix pondéré P au manché du conditionn€ à ST POL sena
supér.ieur à 2,60 F, 1a tête de gnos chou-fleur, le trânsfornataur coôtnactent pounra
èe fairÊ attiibuen au maxj.mum la quantité journaliène objet du contrât, I'attribution
pouvant être cependant infénieune à cette quantité journaliène, à la drtnènde du
t nansformâteun.

O - Les rnécanisrîes prévus dans lcs pârÊgFaphes â ct B s'appliquent
chou-fleur moyen selon lc prix firé par le founnisseur. Ainsi pan exemple, FoYr
prix du moyen à 65 X du gnos, il s€pa appliqué une compensation ou un rcvcnsement
65 X du gros.

au
un

a

Ë - Au-dessus de 2,6O F pri.x du manché du conditionné à ST POL DÊ LEOÀI, les
tr.ênGformateurs ,'à toun de rô1e" à partir d'un rninimum dc 5 OOO têtes invcndues
seiont tcnu6 de pnendr€ li.vnaison au pnir de base du contl.â.t, dcg quantités qui
r.estcrrient invenducs sur Ie mânché du fr.ais, dens la llmitc dê la quantité
journalière objet c,u contl^at.

F - Qurntltéa aupplénentèircs tu contr.t

Prir : 1 35F

Sulvant la conJoncturG du maFehér lc fournltS!ur, !.onrguc lc narché euna
rttêlnt un prix dc 2,60 f , ou lnfénicur I 2,ôO F, pcut ttécldcr' dtlccot'dcî tu
tnrnrfonîrtcun dce quentitér lupplémentÂlncr rux qurntltés JounnalltrcE du cofltnlt'
ts prlr gar.rnti de 1,35 F, poun dê6 livnslronr fsltts lc lrndcnrln clu Jour dc la
cornnrnda.



Le lirnite de quantité rera fixée par le founnisgeur ?t tcrt pr.oportlonnelle
À la quantité journalière du contret.

L'annonce de cette ctécision eera faitc Ia veille du jour d! Iivnaison à

f ieeue du raarché du co^ditionné.

Ces quantités supplénrentaj.nes vj.ennent srajouten aur quantltéc lnitialetnent
contractécs per ).e t'.anÊfonmateun.

V - ÀPRM€, DE QUALITE

Calibraoe'et Tclaoe r

Les nè91es établiês par Ie Service de ]a Répnession dcs Fnrudco (colonation,
qualité, aspect) poun la Catégorie II sont le minimum applicablc à h nranchandise
objet du contrat.

Les choux-fleurs font l'objet d'un calibrage détennriné par lê diariètne de
leur sectio.l équatoriale. I16 6ont classés 6uivant les calibnea suivants :

- GROS .. cle 16 cms et + (que1 quc solt son polds)
- 'IOYENS 

de 13 à 16 cms exclus
- PÊ1IÎS dc 11 à 13 cms exclus

Toutcfois êst congidéré coflûne "gnosl tout chou-flcun d'un calibne compnis
cntnè 15 et 1S cmà nais pcsent ptus de 0"75O kgs cffeuillé total dans la limite
eep€ndant d'un maximum de 25 T du Iot.

VI - CONDTÎIOîÎ.JÊilIENÎ . RECEPTION - COùJIROLE

- GROS .. 0,147
- doYENS ...... O,125
- PËTITS ...... O,1O4

VII - T.IOIJ-RESPECT U.J QLOIA O'APPRO/ISIOÀ!.IEMENT

- Au-dessou6 d'un pnix de marché de 2,60 F, au cas où Ie tr.ensformateuÈ
seîait pas ên mesune de pnendne livraison de la quantité journelière qu'i1
indiquée, son conpte sena cependant débité d€ la oorilne égale au produit de
quantité journaliène, pan le montant de 1a diffénencc muftiplié par 4, cntre Ie
cle contFat pour la tête de gnos chou-FIeur, et le pnix moyen P.

L'écart rnarj.mum à régler par le trânsformateur êst fixé à Or15 x 4.

pnlr

- Au-desÉus d'un prix de marché de 2,60 F, cn cas dê ncfus de pncndne
livnelson des quantités invcndues sun le nerché du frais, une pénalité dc 0,75 F par
tête sera appliquée au tnansforftâteur, sur les quantités îËfusées clÀn6 le llmite du
tonnege jounnalier du contrat.

VIII - ATÎEbTATICI{ D€ LIVRAISO.I

Afin de pouvoir oulvrc pan acmrine lGÊ qurntltée tlvnéce lux tFln3fofinatêuîÊ
Gt cn rnên tcrnps perrncttne lc contrôlc dc lr destlnrtlon dcr nanchandltca, 1l r été
ttécldé dê dêrnandêr aux tnrnsformatcurs unG atttttltlo^ dc llvnalson prt rcnâine.

F

F

F

ne
a
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ANNËXE N"16 :

ÏABLEAUX STATISTISUES





1979 I 980 I 981

51 t4
31518
36552

r 2853
263 Sû
39203

I 982 1983

30
67
97

27
63
90

1 984

28
62
90

29
62
9t

31

65
96

I 985 1 985
IIOIIBRE D' ENTREPRISES

3702 BRETTCIE COOP

PRIVES
TOTÂL

3702 FRATCE cooP
PRIYES
TOÎIL

IAT ENETTGXE COOP

PRI VES
TOTTL

EIPLOI

3702 BRETAGI{E COOP

PRIVES
TOTAL

3702 FRâTICE TOTûI.

IÂâ BRETAGNE COOP

PRIVES
TOTAL

3702 BRETACIIE COOP

PRI VES
TOTTL

6

9

15

35
77

112

32
76

108

29
67
96

825
1r 59
1 98d

693
1042
17 35

5

I
13

5
8

t3

7

6
13

7

6
13

7

7

a

5

I
3

5

9

4

r
2.
Ec
U,{7
m

tt
m

{
7
z.
U'
'Tlov3
-l
o
z,
t
m
U,

r
m
c,c3
m
ut
m
z,
tpn
m{
6,2
m

3{
322
356

31

3{9
380

29
3t5
371

27
352
379

29
35{
383

3t
351
382

28
352
380

3t
3s2
383

S SÂLARIBS PER}IâIIENTS ET OCCASIOI{}IELS

80{
1 090
1 89{

20172 r 8805 16765 17709 17847 17131 1 8076 18139

986
1 096
20"82

5 382
31 895
37277

21158
31rû6
5226r

737
1 {08
21 15

51 83
33536
38719

231 4t
291 37
52281

1 112
1 068
2480

61 38
331{1
39279

r7400
t 6400
63 800

I 493
1053
2546

1 596
't 079
2675

6862
3 3503
{ 0365

rltvEsTIssE[E]tTS acQnrs Eons Â PPonrs t "o-"iiii;;;-;;-il
89917
3t 202

121119
3702 PRIilCE TOTAL 2200aa 227000 234000 326000 380000 383600 47820A 5531 00
râl BRETIGNE cooP 1 17011 i s30{z 1g7164 244860 1g1231 203000pRrv's 462631 177690 57351 6 612209 583385 836200TOTâL 609652 630737 760680 887069 86461 6 r 039200

Souree: Statistique Âgrieole Bretagne. ( SCEES)

704 5

291 39
36t 84

1 2877
I 3063
2 59{0

48{9
30688
35537

I 60t8
I 6705
32753

6370
331 37
39507

7 5800
I 9000
94800

29 5 900
I I 5600

1181500

31 31 21
939370

1 252194



1 979

Cf,IFFRE D'AFFÂIRES( en millions de F)

3702 BRETAGNE COOP

PRIVES
TOTAL

3702 FRâTCE

28r. 3

405.2
686. 5

{18. 6

73A.3
I1a8.9

554.8
965.1

1519.9

289. 2

456.3
745,5

2410.7
15r 9. 3

6560

6335.2
22497. 3

28832.5

1 708

513
2898.8
3{1 1. I

2153, 7

5077,3
7531

87 47 .7
26808.5
3s556.2

105.6
140,9
246.5

1 980 1 981 1 982

512.7
870

1 11 2.7

2970
6465
9{35

1 2309. 9

32259.2
44569.1

1983

2650.9
7060. 1

971 1

't2111,2
37 t20. 5
d953{,7

r 036. 7

4721.1
5757. I

783.5
4929 - 3
57 12.8

198t

941
722.3

1 663. 3

3 360
7752.1

111\2.1

I 3733, 6
r0502,6
51236,2

252.3
188

440.3

135.8
5062.7
5498.5

t 985

I 092. {
794.1

't 886. 5

363r, 5

8398.2
1 2029.7

t 4934
142t1.7
59178.7

297,2
199.6
t96.8

11'tI
5721 - 2
6839.2

I 986

1 200, 2
775.9

197 6. I

3947. 7
8{r 4. 6

1 2102. 3

I 6852, 7
50588.2
674r 0. 9

122r.9
611 5. 2
7637.1

t 065. 3

5357. 1

6122. I

cooP
PRI VES
TOTÂT.

Itr SRETÀCilE COOP

PRI VES
lOTAL

3702 BBETAGNE COOP

PRI VES
TOTAL

3702 FRANCE TOTÂL

IûA BBETÂGTIE COOP

PRI VES
TOTAL

208 {
3807
5891

80{6.7
191t4.7
27161.1

vll.Eûn aJottrEË BRttrE au cottr DEs FAcrEuRs ( en nirlions de F)

76.7
106. 1

182.8

77.1
108. {
185.5

174.9
198

372.9

171.I
221. 4

393.2

330. r
195, 2

525^6

1545

686.9
241 6. 5
31 03, 4

2070 271A 2735 2882.6 3017.2 3067. 4

755.8
3629.3
1385.1

r 033. 4

51 48. 9
61 82. 3

1 092, 5

4364.9
5457. {

VTLEUR DBS EXPORTATIOIIS ( en mlllions de F)

3702 BRETAGIIE COOP

PRI VES
TOTAT

3702 fntilcE ToTAL 778,6 977.3 1194. 6

IIÂ BRETIGTE COOP

PRI VES

TOTÂL

38.1
28.7
66. 8

6t
25.8
86.8

66. I
30, g

97

58. 2
37. 3

95.5

1350 1t84.6 1654.2 179t.7

Souree: Statistique Asrioole Bretaqne. ( SCEES)

721.9
64{0.4
7165. 3
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PRODT'CIIOII PAR REGIOII.

1977 I 978

PICTRDIE
BRETTGIE
NOND

CEIITRE
TQUIlTINE
ILE DE FNTilCE
PROTAilCE. C. t.
ALSÂCE
PûYS DE LOIRE
ÂttTRES REOTOTS

TOlAL

'r 92. 358
I 20. 903
156. r13

51.212'
57. 5{0
1 7. 058
21. 066
t. 110

1 1.882
34. I 39

32t.
21 2.
1 88.

69.
72-
26.
20.

1.
18.
35.

153
977
787
712
818
267
323
{0{
8d1
145

303 "

245.
1 94.

76.
80.
25.
16.

5.
16.
39.

{88
271
928
209
835
894
218
337
069
888

332.
209 -

1 82.
66-
60.
23.
16.

?

11.
37-

329.
205.
172-
70.
67-
21.
14.

7.
{.

28.

393.
250.
209.

88.
87.
27-
19.

7.
7.

29.

289.
202-
I 65.
78.
58.
18.
17.

6.
5.

17.

1979

585
601
583
388
963
430
814
191
902
003

I 980

259.511
1 58. 803
151.015
60. 8.53

52- 1 41
0

12.493
6.792
9. 718

48.785

I 981

905
191
354
377
589
818
389
906
902
301

1 9A2
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228
287
149
503
220
008
382
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920
2V9
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696
7't 5
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311. 511
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I 85. 988
75. 51 I
67. 177
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I 6. 034
6.473
5- 964
9- 317

1 985

839
258
312
698
98t
71t
786
229
239
t18

3r 9.
238-
t 91.
90.

10't.
19.
15.
I.
8.

1t.

659- {2t 97A.737 1.004.157 951.560 760.144 925.732 1.119.282 859.828 954.88{ 1.OCIs-177
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POIS
Consomation directe
Seconde transfornation
TOTAL
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Seeonde transfornation
TOTTL

FLICBOLETS
Consonnat,ion directe
Seeonde transformation
TOTIL
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9905
7552

171 60
36 30

1 7900
14872

4 808
1 464

3927 I
11A2
689 3

1 296
2983

1 2253
20971

5r6
2963
5{8

25lt
2252
s 289

't 279
21

608
I 2690

1546
1t561

95 50
22190

3097
1 663{
1 1487

4511
1 201

38633
576

6343
r128
3 280
5t32

1 60{r
1 472
t 958

521
3t 8l
2715
97 33

64600 11,t009 114675 116882 98199 119217 145504 1345t1 152357 195109 190697





t

STRGELES : TRAItSPORilÂTfoï
ITDI'STRIELLE en tonnes

{ 9831976 1977 197I 197 9 r 980 I 981 1 982

11

1 984 .l 985 1 986

lrtichauts
lapeFqeg
lubcngl nes
Cir.ottqs
CÔleris
Charptgnone
Choux de Brur"llêa
Chour-fleurs
CourEettes
Eplàards en brenehes
Eplnards hachés
Fl ageol ets
Berlcots range-tout
llais dour
Ifevets
O1çnoos
Plantcs aromatiques
Pois llsses
Pois ridés
Polreaur
Polvroas
Selrifls
Toratas
Divers dont :

t36
6

t2
1. 615

t1
*

61

336
245
3t3
170

2.121
0,.213

*
506
368

t\

I 3. 99a
{50
179
268

*
r99

63

173
5

29
2. 235

31

20
126
139
359

67
95

2.80{
t.89r

^
835

76
{4

r0.619
105
241
256

29
230

1 230

500
I

39
1. 899

116
r35
715
2l

39t
a8

153
3.13{
5.763

,t

717
83

104
8.515

954
156
359

29
959

2087

345
6

22
t. 65t

217
19

187
918
68r

56
124

1- 803
4- 523

20
967
148
225

8.052
1.7tO

128
623

53
538

r 003

379
9

88
1.871

54
I

293
83r
t8t
t4

115
2.178
3.603

5l
667
120
20',l

4.529
3t I
157
706

57
1 .288
2to1

361
4

271
r. 988

9l
309
303

1.119
789
tl

r 43
3.556
3.263

56
636
471
280

4. 8t4
375
153
658

27
1. 510

2557

245
1.992

117
11 7
231
r18
289
t7

140
3.901
5.126

233
639
390
200

6.522
454
2t8
105

28
998

2619

*
8

9

2. A26
126
259
11'l

57
916
{3

269
3.106
3- 912

43
935
407
216

5.576
516
21A
999

43
628

1577

1t0
t9

*
1 .228

8a
218
395
2to
90a

t

^
3. 791
4.6{9

62t
826
840
386

9.519
1. 938

308
902

98
2- 195

7

It
5

2. 600
201

1. 369
186
10r

1 .288
88

150
3.208
+- 383

89t
151

80
152

9.082
3.2t1

267
r. 305

ta0
2- t95

a332

*
*

761
2.891

295
t.t{3

2{0
319
7t

^

l, 217
1- 579
3.860

503
176
751

r 0. 095
2.392

t8
1- 217

8t
79

417

,t

TOTÂL

* donnée non dlsponible

25- 659 2t.9J9 26.961 24. 059 2û.728 23.775 25- 360 22.130 29. 33{ 36. 016 3t.371

source: FICI'R
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